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Soutenez-nous
financièrement

Les chèques de soutien à Lutte
Ouvrière doivent être libellés à :
« Jean-Paul Rigollet, mandataire
financier de Lutte Ouvrière » et
sont à envoyer à LUTTE OUVRIÈRE -
BP 233 - 75865 Paris Cedex 18.

Jean-Paul Rigollet a été déclaré le 23
décembre 1994 mandataire financier
du parti Lutte Ouvrière conformé-
ment à la loi. Celle-ci dispose qu’il
est seul habilité à recueillir les dons
de personnes identifiées. Les dons
d’une personne physique à un parti
politique sont plafonnés à
7 500 euros par an. Tout don supé-
rieur à 150 euros doit être versé par
chèque. Seuls les dons versés par
chèque ouvrent droit à la réduction
fiscale prévue par la loi.

Tarif des abonnements Lutte Ouvrière Lutte de Classe

Destination : 6 mois 1 an 10 numéros

France, DOM-TOM 18 € 35 € 15 €

DOM-TOM avion 25 € 50 € 21 €

Europe, Afrique, Proche

et Moyen-Orient
30 € 60 € 21 €

USA, Canada 35 € 70 € 25 €

Autre Amérique, Asie,

Océanie
43 € 85 € 32 €

Envois sous pli fermé : tarifs sur demande

Lutte Ouvrière est édité par la société Éditions d’Avron – 6, rue Florian 93500 Pantin – Télé-
phone : 01 48 10 86 20 - SARL au capital de 7 622,45 euros, durée cinquante ans à partir du
1er janvier 1970 – Gérant : Michel Rodinson. Associés : René Marmaros, Isaac Szmulewicz,
Jean-Claude Hamon. Directeur de la publication et responsable de la rédaction : Michel
Rodinson. – Tirage : 14 000 exemplaires. Impression : Rotos 93 – 3, rue du Parc 93150 Le
Blanc-Mesnil, téléphone : 01 48 14 21 65. – Commission paritaire des publications
n° 1009 I 85576.

Lutte Ouvrière c/o Editions d’Avron 6, rue Florian - 93500 Pantin. Lutte Ouvrière (Ile-de-France)
c/o Editions d’Avron 153-155 Avenue Jean-Lolive - 93500 Pantin.

ABONNEZ-VOUS ! à Lutte Ouvrière et Lutte de Classe

�

Adresser toute correspondance à :
LUTTE OUVRIÈRE - BP 233 - 75865 PARIS CEDEX 18

Lutte Ouvrière sur Internet :
www.lutte-ouvriere.org

www.union-communiste.org
e-mail : journal@lutte-ouvriere.org

Téléphone : 01 48 10 86 20
Télécopie : 01 48 10 86 26

Leur société

p. 4 � Banlieues : un an après,
rien n’a changé

� Limoges : appels à faire
justice soi-même

� Bègles : les vrais casseurs
des cités

p. 5 � Faux débats autour des
« jurys citoyens »

� Calais : chasse aux
migrants

� Le budget de la Sécurité
sociale

p. 6 � La fondation de la
Confédération Syndicale
Internationale

p. 7 � Baisse du chômage...
dans les statistiques

� Des milliers de
suppressions d’emplois

p. 11 � Immigration : mensonge
et réalité

� Le coquet budget de la
marine de guerre

� Saint-Ouen : après
l’évacuation d’un
immeuble

Tribune

p. 6 � Contrôle, oui, mais
réellement

Il y a 50 ans

p. 8/9 � Novembre 1956 : quand
les crimes des uns
servaient à faire oublier
les crimes des autres

Dans le monde

p. 10 � Le rapport sur la faim
dans le monde

� Les économistes et le
réchauffement climatique

p. 16 � Brésil : Lulla réélu
� Mexique : la troupe

intervient à Oaxaca

� Le chômage des jeunes
dans le monde

Dans les entreprises

p. 7 � Aubade - La Trimouille et
Saint-Savin (Vienne)

p. 12 � Renault - Flins (78)
� Snecma - Gennevilliers

� Groupe PSA Peugeot-
Citroën

� Usine PSA - Sochaux

p. 13 � RTM - Marseille : après
l’agression d’un bus

� RATP-bus - Région
parisienne

� Tour Mirabeau - Paris
15ème

p. 14 � Retraits des badges à
l’Aéroport de Roissy

� Rhodia Silicones - Saint-
Fons (Rhône)

p. 15 � Le service postal en voie
de disparition

� Bombardier ou Alstom :
la SNCF roule pour les
trusts

Sommaire

Pour soutenir la candidature d’Arlette Laguiller à l’élection présidentielle de 2007
Toutes celles et ceux qui
souhaitent soutenir financièrement
la candidature de notre camarade
Arlette LAGUILLER à l’élection
présidentielle du 22 avril 2007
peuvent le faire dès maintenant en
envoyant leurs dons par chèque
libellé à l’ordre de Monsieur
Dominique PETITJEAN,
mandataire financier d’Arlette
Laguiller. Les chèques doivent être

envoyés à LUTTE OUVRIÈRE, à
l’attention de Dominique Petitjean,
BP 233, 75865 PARIS Cedex 18.
Conformément à l’article L52-9 du code
électoral, ce mandataire financier,
désigné le 10 mai 2006, pour l’élection
présidentielle du 22 avril 2007, est seul
habilité à recueillir des dons en faveur
d’Arlette Laguiller, dans les limites
précisées à l’article L52-8 du code
électoral reproduit ci-dessous.
Article L52-8 : Les dons consentis par une personne

physique dûment identifiée pour le financement de
la campagne électorale d’un ou plusieurs candidats
lors des mêmes élections ne peuvent excéder
4 600 euros. Les personnes morales, à l’exception
des partis ou groupements politiques, ne peuvent
participer au financement de la campagne
électorale d’un candidat, ni en lui consentant des
dons sous quelque forme que ce soit, ni en lui
fournissant des biens, services ou autres avantages
directs ou indirects à des prix inférieurs à ceux qui
sont habituellement pratiqués. Tout don de plus de
150 euros consenti à un candidat en vue de sa
campagne doit être versé par chèque. Le montant
total des dons en espèces faits au candidat ne peut

excéder 20 % du montant des dépenses autorisées
lorsque ce montant est égal ou supérieur à
15 000 euros en application de l’article 52-11.
Aucun candidat ne peut recevoir, directement ou
indirectement, pour quelque dépense que ce soit,
des contributions ou aides matérielles d’un État
étranger ou d’une personne morale de droit
étranger. Par dérogation au premier alinéa de
l’article L52-1, les candidats ou les listes de
candidats peuvent recourir à la publicité par voie
de presse pour solliciter les dons autorisés par le
présent article. La publicité ne peut contenir
d’autres mentions que celles propres à permettre
le versement du don.

� Le scandale des expulsions

Le logement doit être un droit
Depuis mercredi 1e r

novembre, comme chaque
année, les expulsions de
locataires sont suspendues, et ce
jusqu’au 15 mars 2007, sauf pour
les familles qui pour s’abriter
n’ont trouvé d’autre solution
qu’occuper illégalement un loge-
ment. Celles-là restent sous la
menace de l’expulsion policière.

Comme les années précéden-
tes, en 2005, plus de 100 000
décisions judiciaires d’expulsion
de familles en location ont été
prononcées. C’est en général
pour des loyers impayés, d’autant
plus qu’en Ile-de-France les
ménages les plus pauvres consa-
crent au loyer 40 % de leurs reve-
nus.

Sur ces 100 000 décisions
d’expulsion, 20 500 se sont

accompagnées de menaces
d’intervention de la police et
9 000 familles qui résistaient ont
été effectivement jetées de force à
la rue par celle-ci. Elle est requise
plus fréquemment qu’avant pour
déloger les locataires, car les pré-
fectures ont pour consigne de
réduire le montant des indemni-
sations versées aux propriétaires
lorsque ceux-ci n’ont pas obtenu
l’application de l’ordonnance
d’expulsion de leurs locataires.

Fin octobre, plusieurs expul-
sions se sont traduites par des
drames. Par exemple, à Cannes,
un retraité de 76 ans, jeté à la rue
pour un impayé de 1 350 euros, a
trouvé une mort horrible dans
l’incendie qu’il avait lui-même
allumé par désespoir. Son loge-
ment était à deux pas de la Croi-

sette et de ses spéculateurs immo-
biliers.

Pour expulser, défendre les
propriétaires bailleurs, les préfets
n’ont pas souvent d’états d’âme.
Et jamais ils n’ordonnent la
réquisition de logements et
bureaux vides, alors que la loi le
leur permet, pour y loger ceux
qui en ont absolument besoin,
même s’ils n’ont qu’un budget
très modeste.

Mais, cet hiver encore, les res-
ponsables gouvernementaux ver-
seront sans doute, en public, une
larme hypocrite sur les sans-logis
et les mal-logés qui s’entassent
dans des taudis ou des hôtels
pourris.

Louis BASTILLE

� Bébéar

Un triste discours patronal
Claude Bébéar, qui était

jusqu’en 2001 PDG d’AXA, dont
il est encore aujourd’hui président
du conseil de surveillance, a fait
part le 31 octobre sur France Inter
de ce qu’il pensait de la situation
actuelle. Ce patron qui passe
aujourd’hui une partie de son
temps à animer l’institut Mon-
taigne, qu’il a créé en 2000, se fait
le défenseur du libéralisme et
prône la « mobilité et la cohésion
sociale ».

À l’entendre, on voit vite ce
que cela signifie. Bébéar explique
que la baisse du chômage
annoncée par Borloo et relayée
par Chirac montre qu’on est sur la
bonne voie, mais qu’il est para-

doxal qu’il y ait 500 000 emplois
non pourvus dans le pays, alors
qu’il y a deux millions de chô-
meurs. La cause en est toute
simple selon Bébéar : rien n’inci-
terait les chômeurs à retravailler.
Et quand le journaliste lui
demande s’il pense que les travail-
leurs sont des « fainéants », il parle
du manque de désir d’entre-
prendre...

Quand on lui parle des
« patrons voyous », Bébéar estime
qu’il n’y en a que quelques-uns et
que c’est la presse qui aurait
répandu cette image de patron
« buveur de sang ». Et d’appeler à
des efforts et à des réformes pro-
fondes car il faut, n’est-ce pas,

« prendre les problèmes à bras le
corps »... surtout dans le domaine
des retraites et de l’assurance-
maladie.

Ce patron qui se dit éclairé ne
fait donc que reprendre le refrain
habituel selon lequel les charges
sociales sont trop lourdes et qu’il
faut les réviser à la baisse. Cela
veut dire pour les chômeurs et
les travailleurs des remises en
cause de leurs droits, et pour les
patrons la promesse de nou-
veaux avantages. Mais que vient
faire Montaigne dans cette
galère patronale ?

Cédric DUVAL

La prochaine
réunion du
CERCLE
LÉON TROTSKY
portera sur :

L’AMÉRIQUE
LATINE
AUJOURD’HUI

Vendredi
24 novembre

à 20 h 30
Théâtre

de la Mutualité
24, rue Saint-Victor

à Paris 5e

Métro :
Maubert-Mutualité

Participation aux frais :
3 euros

Rencontre avec
les militants

de Lutte ouvrière
à Château-Thierry

(Aisne)

Dimanche 5 novembre
à la brocante

« À greniers ouverts »
Place de l’Hôtel-de-Ville

Fête régionale
de Lutte Ouvrière

Compiègne
Samedi
18 novembre
à partir
de 17 heures
Salle des fêtes de
Margny-lès-
Compiègne



Une violence criminelle,
sous-produit
du fonctionnement
de la société

Cette fois, le 28 octobre à Marseille,
l’incendie d’un bus a grièvement
brûlé une jeune femme qui, même si

elle survit, gardera d’importantes séquelles. C’est un
crime, il n’y a pas d’autre mot, perpétré par des jeu-
nes sans la moindre conscience.

Le groupe d’imbéciles criminels qui a mis le feu à
l’autobus voulait se venger, paraît-il, de la conduc-
trice du bus qui ne s’était pas arrêtée entre deux sta-
tions pour les prendre. La semaine précédente, par
huit fois, d’autres bus ont été incendiés, surtout dans
la banlieue parisienne, sans faire, heureusement, de
victimes. Mais c’était par chance. Et ceux qui s’adon-
nent à ce genre d’opérations prennent de toute
façon le risque de tuer aveuglément.

C’est un crime inexcusable, même si les jeunes qui
agissent ainsi sont issus des quartiers pauvres et
même si certains d’entre eux croient ainsi exprimer
leur haine de la société. Ceux qu’ils risquent de tuer
sont aussi des pauvres comme eux, leurs parents,
leurs proches, des gens de leurs quartiers.

La pauvreté n’excuse pas l’inconscience et encore
moins de frapper les siens. Car même si, dans la
région parisienne, les incendies de bus à Grigny, à
Nanterre, à Trappes ou ailleurs n’ont pas provoqué
mort ou blessure, lorsque les conducteurs n’osent
plus desservir les quartiers concernés, ce sont les fem-
mes et les hommes de ces quartiers qui sont frappés,
ce sont eux qui sont contraints de se rendre au travail
ou de se déplacer à pied.

C’est à ceux-là que les jeunes qui s’adonnent à ce
genre d’opérations rendent la vie encore plus diffi-
cile.

Des criminels inconscients et des imbéciles ont tou-
jours existé. Mais pourquoi la multiplication des cas ?

Lorsque, dans certains quartiers populaires, le chô-
mage dépasse le double ou le triple de la moyenne
nationale déjà intolérable, lorsque les jeunes de ces
quartiers n’ont aucun espoir de trouver du travail,

lorsque, depuis leur petite enfance, ils ont été rejetés
de toute éducation adaptée et de tout sentiment
d’appartenir à la collectivité, tous ne deviennent pas
des imbéciles sans conscience, loin de là. Mais il est
inévitable que, sur les marges, se constitue une mino-
rité sans règles, sans respect pour les siens, que le
mouvement ouvrier a appelé dans le temps le « lum-
pen-prolétariat ». Le mouvement ouvrier a eu, de
tout temps, à dénoncer et bien souvent à combattre
ce « lumpen-prolétariat ». Non seulement ces élé-
ments déclassés empoisonnaient l’existence des tra-
vailleurs, mais bien souvent c’est parmi eux que les
patrons, voire l’extrême droite, recrutaient leurs
hommes de main.

Alors, même s’ils sont issus des quartiers pauvres,
ceux-là ne méritent pas plus de sympathie que les ter-
roristes qui, au nom de causes justes ou pas, font
exploser une voiture dans une rue populaire très pas-
sante ou au milieu d’un marché.

Tout en rejetant ces gens-là, il ne faut cependant
pas que ce rejet fasse oublier le terreau sur lequel ce
« lumpen-prolétariat » pousse. Il ne faut pas que cela
fasse oublier les responsables de cette situation, ceux
qui dominent l’économie, qui sacrifiant tout pour le
profit sont responsables du chômage, de la misère
qui monte et de tous leurs dégâts collatéraux. Mais
aussi les dirigeants politiques des deux bords qui, par
servilité ou par veulerie à l’égard du patronat, lais-
sent la misère monter, la vie sociale se décomposer et
les quartiers populaires se transformer en jungle.

Mais si les quartiers populaires sont engagés dans
cette évolution, c’est parce que toute la société,
toute l’économie sont une jungle où seuls comptent
le rapport de forces, la puissance et l’argent. Les jeu-
nes criminels sont les produits d’un système infini-
ment plus criminel. Cela ne les excuse pas, mais il ne
faut pas l’oublier non plus.

Arlette LAGUILLER
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L’éditorial

d’Arlette Laguiller
Éditorial des bulletins d’entreprise
du 30 octobre

Meetings avec Arlette Laguiller
BREST
Jeudi 9 novembre à 20 h 30
Salle de la Maison des syndicats
Avenue Clemenceau

MARTIGUES
Mardi 14 novembre à 19 heures
Salle du Grès
Boulevard Léo-Lagrange
Quartier Ferrières

METZ
Dimanche 19 novembre à 16 heures
Salle Braun, 18, rue Mozart

CHARLEVILLE-
MÉZIÈRES
Samedi 9 décembre à 16 h 30
Hôtel de ville de Mézières

Entrée libre

LO
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� Limoges

Quand un juge député
appelle à faire
justice soi-même
À la fin de la manifestation
du lundi 16 octobre, jour de
la venue de Sarkozy à
Limoges, la police a arrêté
deux jeunes de 18 et
17 ans, soupçonnés d’avoir
brisé la vitrine du siège de
l’UMP. Ils seront en plus
accusés d’avoir blessé les
policiers au cours de leur
interpellation, et mis en
examen après une garde à
vue de 24 heures.

Le week-end suivant, au
cours de son intervention dans
une réunion de l’UMP, le
député et juge antiterroriste
Ala in Marsaud a donné
l’adresse et le numéro de télé-
phone de la famille du plus
jeune, en incitant son auditoire
à agir. La vie de la famille est
aussitôt devenue insuppor-
table : coups de téléphone inju-
rieux, manifestations de grou-
pes braillards ou de véhicules
klaxonnant sous ses fenêtres.
Elle a dû changer de domicile et
a décidé de porter plainte.

Alain Marsaud n’est pas
n’importe qui : dans les années
1980, les années « Pasqua », il a
été directeur du service central
de lutte antiterroriste au par-
quet de Paris. Battu aux élec-
tions législatives de 1997, il
s’était consolé en devenant l’un
des cadres dir igeants de

Vivendi : en tant que « direc-
teur général adjoint », il était
chargé des dossiers « de sécurité
et d’intelligence service ». Rede-
venu député à partir de 2002, il
est député de Limoges-centre et
secrétaire des lois à l’Assemblée
nationale et conserve un man-
dat d’administrateur chez Veo-
lia : c’est donc un notable qui
passe très facilement des res-
ponsabilités dans l’appareil
d’État à des responsabilités à la
tête de grands groupes capitalis-
tes.

Mais ce qui ne manque pas
de sel, c’est qu’en 1994, alors
que certains de ses amis étaient
compromis dans des « affai-
res », Alain Marsaud a fait voter
un amendement interdisant la
publication de toute informa-
tion concernant des personnes
faisant l’objet d’enquêtes judi-
ciaires. Pour ses amis, c’est donc
la présomption d’innocence,
mais pour ses opposants, c’est
l’encouragement à ce qui res-
semble à du lynchage. Déjà, cet
été, il avait montré un visage
peu ragoûtant en traitant publi-
quement de « malfaisants » les
sans-papiers grévistes de la faim
de Limoges. Il vient d’en rajou-
ter un peu plus dans l’igno-
minie.

Correspondant LO

� Bègles – Banlieue de Bordeaux

Les vrais casseurs
des cités
La cité Yves-Farges est un
quartier populaire de la
commune de Bègles,
banlieue de Bordeaux.
Dans le cadre du plan de
« réhabilitation urbaine »
du ministre du Logement
Borloo, l’État a décidé de
démolir 286 logements
sociaux de la cité, ce qui
correspond principalement
à quatre tours. Les 126
logements restants seront,
eux, réhabilités.

Les constructions de loge-
ments neufs ont pris trois
mois de retard et de nom-
breuses familles habitent tou-
jours les tours. Par contre, les
travaux en vue des démoli-
tions, eux, ont commencé à la
date prévue. Rapidement, le
cœur de la cité est devenu un
énorme chantier auquel se
rajoute la construction des
voies du tramway qui passera
par là. Pour les locataires, la
vie dans la cité est devenue
insupportable, les familles ne
veulent plus la isser leurs
enfants jouer dans la cour
centrale pendant la journée,
de peur qu’il y ait un accident.
Aux bruits, se rajoute l’inva-
sion des cafards et des rats qui
infestent tous les étages. Les
protections d’une des tours
ont été enlevées et les locatai-

res craignent que l’isolation
thermique ne soit pas assurée
juste avant l’hiver. Les habi-
tants pensent que le reloge-
ment aurait dû être effectué
avant tous ces travaux.

Une trentaine de familles
ont tout de même pu emmé-
nager dans les premiers loge-
ments neufs. N’ayant pas le
choix, elles ont accepté, en
fonction des logements, une
augmentation de 70 euros à
125 euros, APL déduites .
Après le soulagement d’avoir
quitté la cité et ses travaux, et
après la satisfaction d’être
logées dans du neuf, les famil-
les commencent à réaliser le
poids exorbitant des factures
à payer tous les mois. Rien
que le gaz de chauffage repré-
sente 60 euros en plus par
mois, alors qu’auparavant
l’eau, le chauffage, le ramas-
sage des ordures, le ménage
des parties communes étaient
compris dans le loyer. Ce qui
guette les familles, c’est donc
e n c o r e p l u s d ’ i n s é c u r i t é
financière.

Le plan Borloo est dans les
faits un plan de destruction
du logement socia l , dans
lequel les nouveaux loge-
ments construits n’ont de
soc ia l que le nom. Cet te

chasse aux pauvres est mise en
œuvre par les offices HLM et
les maires. À Bègles, c’est
Noël Mammère, maire de la
ville avec une majorité Verts
et Parti Socialiste, qui préside
aussi l’office HLM. Il montre
ici qu’il peut aussi être un fau-
cheur volontaire de logement
social, faisant preuve de son
mépris des classes populaires.
Lors de sa dernière réunion
publique, il a montré un air
souriant et satisfait de lui :
l’inauguration du tramway
aura lieu à la date prévue, le
calendrier de destruction des
tours sera tenu, que lui faut-il
de plus ?

Tout au long de l’année,
un petit groupe de locataires
s’est mobilisé. Sur les fenêtres
de nombreux appartements
ont fleuri des affiches où était
écrit « Non à la hausse des
loyers ». Leur mobilisation a
au moins permis que les frais
de déménagement, de chan-
gement d’adresse et d’ouver-
ture de compteurs soient pris
en charge par l’office HLM.
Mais le problème reste pour
les familles : comment faire
face aux loyers et aux frais
plus élevés ?

Correspondant LO

� Banlieues

Un an après, rien n’a changé
Il y a un an, à la suite des
explosions dans des cités de
banlieue, le gouvernement
avait promis des mesures
concernant l’emploi, le
logement ou l’école. Mais
au-delà des déclarations
d’intention, rien n’a modifié
la situation des populations
concernées.

Le problème du chômage est
resté tel qu’en lui-même. Il y a
jusqu’à 40 ou même 50 % de jeu-
nes sans emploi dans bon
nombre de cités. La mesure
phare censée s’attaquer à ce pro-
blème a été la loi dite « sur l’éga-
lité des chances » votée au prin-
temps dernier.

À l’approche du premier
anniversaire de ces événements,
plusieurs membres du gouverne-
ment ont mis sur pied des dispo-
sitifs comme le « tour de France
de la diversité », proposé par
Azouz Begag, ministre délégué à

la Promotion de l’égalité des
chances, les « groupes emploi
solidarité », de Gérard Larcher,
ministre délégué à l’Emploi, ou
les « agences de la cohésion
sociale et de l’égalité des chan-
ces », promues par Villepin. Ces
opérations médiatiques ont juste
permis de tourner quelques scè-
nes pour les journaux télévisés.

En ce qui concerne le loge-
ment, Borloo, ministre de
l’Emploi et de la Cohésion
sociale, a présenté un plan de
rénovation de 533 quartiers, chif-
fré à 30 milliards d’euros. Ce n’est
pas un petit budget, mais il est
prévu pour une action sur sept
ans. Et il couvre tout juste les tra-
vaux indispensables dans des
cités construites la plupart du
temps à la va-vite et au moins
cher, qui nécessitent soit une
rénovation, soit même d’être
entièrement reconstruites.

Quant à l’école, le gouverne-

ment a distribué des bourses dites
« au mérite », c’est-à-dire desti-
nées aux élèves des quartiers pau-
vres qui ont de bons résultats en
classe, ce qui est là encore ridicule
par rapport aux nécessités de la
masse des enfants en déshérence.
Et il dit avoir « concentré ses
moyens » sur 249 collèges défa-
vorisés, ce qui s’est traduit par
quelques moyens pris à des éta-
blissements pour les donner à
d’autres.

Tout cela n’améliore pas la
situation dans les quartiers dits
défavorisés. Cela ne peut pas
non plus modifier le réel senti-
ment d’injustice, très présent
parmi tous les jeunes qui vivent
en marge d’une société produi-
sant une quantité incroyable de
richesses, mais dans laquelle ils
n’ont pas de place, ni comme
producteurs , ni comme
consommateurs.

Roger PÉRIER Une des cités de la banlieue parisienne.
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� Budget de la Sécurité sociale

Cadeaux aux patrons, chasse aux pauvres
La majorité des députés

vient de voter, dans le cadre du
projet de budget 2007, l’exo-
nération complète de toutes
les cotisations patronales à la
Sécurité sociale (hors acci-
dents du travail et maladies
professionnelles) pour les
sa la r i é s payés au smic ,
employés dans les deux mil-

lions et demi d’entreprises
ayant moins de vingt salariés.
La majorité des trois millions
de smicards travaillent dans
ces petites boîtes.

Après de multiples dégrève-
ments sur les bas salaires, les
patrons des très petites entre-
prises payaient encore 2,1 % de
la masse salariale en cotisations

patronales à la Sécurité sociale.
Au 1er juillet 2007, ils ne les
paieront plus. Ce nouveau
cadeau est estimé à 320 mil-
lions d’euros pour le second
semestre 2007 et à 640 millions
d’euros en année pleine.

Ces mêmes députés vien-
nent aussi de voter, dans le
budget de la Sécurité sociale, la

possibilité de supprimer les
prestations sociales et familia-
les, comme le RMI et la CMU,
aux allocataires qui auraient
« un train de vie » ou un patri-
moine les plaçant au-dessus de
l’indigence. Avant de leur
accorder ces prestations, la
valeur éventuelle de leur voi-
ture, logement ou autre bien,

sera décortiquée.

Au nom de la lutte contre
les fraudes à la Sécurité sociale,
le gouvernement fait la chasse
aux pauvres ! Alors que les
vrais abus en faveur du patro-
nat, il les organise et les fait
légaliser au Parlement.

Louis BASTILLE

� Faux débat autour des « jurys citoyens »

Pouvoir contrôler,
c’est pouvoir révoquer !
Dans le cadre de la
concurrence que se livrent
les prétendants à
l’investiture du Parti
Socialiste, Ségolène Royal
a sorti de son chapeau sa
proposition sur les « jurys
citoyens », sans grande
portée, mais qui a
provoqué bien des
réactions. Il s’agissait de
proposer le tirage au sort
d’une quinzaine d’électeurs
chargés de « donner leur
avis, voire de faire des
propositions » sur la
politique menée par leurs
élus.

Peu ou prou, cela existe
déjà sous différentes formes, à
l ’é tranger mais auss i en
France. C’est ce que rassemble
le vocable un peu pompeux de
« démocratie participative »,
où l’on laisse à des citoyens, au
mieux, la possibilité de gro-
gner sans avoir la possibilité de
changer la politique décidée
par les seuls élus. Certains
vont même jusqu’à confier à
ces structures des micro-bud-
gets à gérer, histoire de les
occuper et surtout de faire
oublier où passent les mil-
liards dilapidés par les exécu-
tifs des grandes communes,
des départements ou des
régions au profit du patronat.

D’ailleurs cette mesure
sentait tellement le bon truc
susceptible de plaire, parce
que cela pouvait avoir l’appa-
rence du contrôle, et n’en était
pas un, que Villepin a cru
tenir, lui aussi, une piste pour
séduire l’opinion face à son
« ami » Sarkozy, en déclarant
qu’ i l proposai t de fa ire
retransmettre à la télévision les
séances du conseil des minis-
tres.

Pour Villepin, c’est Chirac
qui a sifflé la fin de la récréa-
tion, en faisant savoir qu’il
n’en était pas question. Il
aurait tout aussi bien pu
approuver, car ce conseil des
minis tres n’es t qu’une
chambre d’enregistrement de
ce qui a été décidé ailleurs, mis
au point par des hauts fonc-
tionnaires inamovibles, sous
l’influence des grands indus-
triels et financiers, encore
moins contrôlés.

Quant à Ségolène Royal
elle vient de clore aussi ce cha-
pitre en déclarant : « le peuple
n’a pas toujours raison ». His-
toire sans doute de ne pas se
mettre à dos les dizaines de
milliers d’élus que compte le
Parti Socialiste.

Mais le contrôle des élus et
de l’administration publique,
de tous ceux qui exercent le
pouvoir, ne serait-ce qu’une
once de pouvoir, est un pro-
blème que le mouvement
ouvrier et socialiste s’est posé
depuis longtemps, face à la
tentation pour les élus de
s’affranchir du contrôle et de
la sanction de leurs électeurs.
Vis-à-vis également, des
représentants de l’administra-
tion, de la police, de la justice,
et des fonctionnaires chargés
d’appliquer la politique de
l’État jusqu’au niveau le plus
élémentaire, qui n’ont que
trop tendance à manifester
morgue et mépris pour les
classes populaires et à être
obséquieux envers les possé-
dants et les dirigeants de la
société.

C’est la Commune de
Paris, en 1871, le premier gou-
vernement des exploités pour
les exploités, qui a résolu cette

question en instituant la possi-
bilité de la révocation, à tout
moment, des élus, à n’importe
quel niveau, et de tous les
membres de l’administration,
des hauts fonctionnaires
jusqu’au pol ic ier et à
l’employé au bas de l’échelle.
Partant du seul principe que
quiconque exerçait la moindre
portion de pouvoir devait être
responsable devant la popula-
tion de ce qu’il faisait, c’est-à-
dire pouvoir être démis de ses
fonctions.

Tout le monde sait, et les
bourgeois les premiers, qu’il
n’y a pas d’autre voie pour
exercer un quelconque con-
trôle sur ceux à qui on a confié
la mission de défendre les inté-
rêts de leurs mandants. Dans
les conseils d’administration,
où les actionnaires confient à
un président-directeur général
le soin de veiller sur leur capi-
tal, les capitalistes peuvent
démettre à tout moment et
sans préavis celui-ci, s’il ne
leur convient plus.

Jamais un bourgeois, un
vrai, ne fait confiance. Il veille
jalousement sur sa caisse et ses
dividendes. Il n’y a que les tra-
vailleurs et les milieux popu-
laires qu’on essaye d’endormir
en les persuadant de s’aban-
donner, en leur disant en
somme : « Votez ! Nous
ferons le reste ».

Alors si l’on est pour le vrai
contrôle, et nous le sommes à
cent pour cent, c’est cette pos-
sibilité de révocation qu’il faut
proposer et défendre. Sinon
tout le reste n’est que du vent
ou des discours, ce qui est bien
la même chose.

Paul SOREL

� Calais

La police de Sarkozy
à la chasse aux
migrants
Le 24 octobre, la police de Sarkozy raflait encore
150 migrants à Calais pour les expulser dans des
centres loin de là, et le préfet faisait détruire un
hangar abandonné qui leur servait de refuge.

La fermeture du centre de
Sangatte en novembre 2002
n’a rien résolu. À l’époque, de
800 à 1 000 migrants étaient
hébergés dans ce centre à
proximité de la vi l le .

Aujourd’hui, à Calais et dans
les communes le long du litto-
ral, ils sont encore quasiment
aussi nombreux. Les associa-
tions qui viennent en aide aux
migrants distribuent réguliè-
rement plus de 500 repas une
fois par jour.

Depuis la fermeture du
centre de Sangatte, les
migrants ont trouvé refuge
dans les bois et les dunes, les
parcs de la ville et aussi des
bâtiments et des hangars
abandonnés, avant que la
police ne les en déloge et qu’ils
ne soient détruits. Beaucoup
de migrants passent des jours
et des nuits dehors, par tous les
temps, couverts de simples
cartons et de couvertures. Bien
sûr, leur situation est encore
pire avec la pluie et le froid.

Ils ont quitté leur pays,
poussés par la misère et les
guerres, et se sont dirigés vers
Calais pour tenter de rejoindre
l’Angleterre, après avoir
enduré les épreuves de semai-

nes ou de mois de voyage dans
toutes les conditions, quelque-
fois après avoir vu aussi
d’autres migrants mourir,
noyés en tentant de traverser la
Méditerranée.

Les conditions où sont
réduits, à Calais, tous ces
immigrants venus en Europe
pour tenter de trouver un tra-
vail souvent nécessaire à la
survie de leur famille restée au
pays sont indignes dans le soi-
disant « pays des droits de
l’homme ». Et elles ne freinent
aucunement la venue de nou-
veaux migrants qui rempla-
cent ceux qui ont pu passer en
Angleterre.

Sarkozy, qui organise la
chasse aux migrants ici, sou-
tient en même temps la chasse
aux profits des grandes entre-
prises capitalistes dans les pays
du Tiers Monde, qui con-
tribue à y entretenir et y déve-
lopper la misère. Comme lui,
tous ceux qui s’en prennent
aux immigrants plutôt qu’aux
responsables de la misère qui
règne dans leur pays d’origine
ne font qu’entretenir l’exclu-
sion, la xénophobie et le
racisme.

Correspondant LO
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Des migrants avant une
manifestation à Calais.
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Contrôler, oui,
mais réellement

De débats à huis clos en débats télévi-
sés, les trois candidats à l’investiture prési-
dentielle du Parti socialiste n’en finissent
pas de chercher à se distinguer les uns des
autres. Fabius a promis 100 euros brut
d’augmentation du Smic. Ce n’est pas
grand-chose, même si c’est toujours bon à
prendre. Mais gageons qu’il faudra lui
rappeler vigoureusement cette promesse
s’il est élu ! De son côté, Strauss-Kahn
prétend qu’il veut lutter contre la hausse
de l’immobilier... en construisant des vil-
les à la campagne. Quand Alphonse Allais
a lancé l’idée en son temps, c’était pour
faire rire. Strauss-Kahn, lui, voudrait
qu’on le prenne au sérieux... C’est finale-
ment la proposition de Ségolène Royal de
mettre en place des « jurys citoyens » pour
contrôler l’action des hommes politiques
qui a fait le plus grand bruit.

Ses concurrents du Parti socialiste
l’accusent tout bonnement « d’épouser
une forme de populisme » (Fabius) ou du
« risque de créer un désordre » (Strauss-
Kahn). Le pompon du ridicule a été
décroché par les politiciens de droite qui
n’ont pas hésité à évoquer Mao, Lénine ou
Pol Pot ! Le ministre du budget, Jean-
François Copé, a même fait mine de
s’inquiéter qu’on mettrait les têtes au bout
des piques.

La timide et anodine proposition de
Ségolène Royal n’en méritait pourtant pas
tant. De quoi s’agit-il en réalité ? Il est bien
difficile de le savoir tant les propos de la
candidate sont flous et ambigus. Il s’agi-
rait de tirer au sort à partir de « listes de
résidents » des groupes de quelques dizai-
nes de personnes chargés d’apporter leur
« savoir d’usage » sur les politiques publi-
ques. Sur quelles bases, avec quel pouvoir,
avec quel budget ? Mystère.

Cette proposition s’inscrit dans le
cadre de la campagne de l’ex-ministre
socialiste, un gadget de plus pour tenter de
séduire l’électorat. Elle a déjà flatté les sen-
timents dits « sécuritaires » censés être
largement partagés en proposant d’enca-
drer une partie des jeunes par l’armée. La
voilà qui récidive en se posant comme la
moraliste d’un monde politique supposé
être corrompu. Mais évidemment, ces
« jurys citoyens », si même ils se mettent
en place un jour, seront bien en peine de
contrôler quoi que ce soit. Tout au plus
pourront-ils émettre un avis ou, peut-
être, avoir une part de décision dans la
gestion de petits budgets d’intérêt local.

Pourtant le problème du contrôle
existe bel et bien. Sur les hommes politi-
ques bien sûr. Aujourd’hui ils sont ina-
movibles sitôt élus. Et quand, rarement,
ils prennent des engagements en faveur
des classes populaires, ils s’empressent de
les renier en toute impunité.. Il est bien
connu que dans le monde politique de la
bourgeoisie « les promesses électorales
n’engagent que ceux qui y croient ». Ce

serait une manifestation élémentaire de
démocratie que des élus qui ne satisfassent
pas leurs électeurs puissent être révoqués
et remplacés à tout moment. Mais de cela
Ségolène Royal se garde bien de parler, car
ce n’est certainement pas ce qu’elle veut.

Mais le problème du contrôle se pose
en réalité également à un tout autre
niveau. Quand Peugeot-Citroën,
annonce la suppression de 10 000
emplois, fermant des usines et poussant
des travailleurs vers le chômage et la
misère, la décision est prise dans le secret
du conseil d’administration, en se sou-
ciant seulement d’augmenter les profits
des actionnaires et en se moquant éperdu-
ment des intérêts de la population. Même
chose pour Total, responsable de la catas-
trophe d’AZF à Toulouse. Même chose
pour le Crédit Lyonnais qui renflouait à
coups de milliards un Bernard Tapie tout
en accumulant comme toutes les banques
les agios sur les malheureux découverts
des salariés. Même chose pour tous ces
licencieurs qui ne pensent qu’aux juteux
dividendes des actionnaires.

Oui, il faudrait soumettre les banques
et les entreprises au contrôle de la popula-
tion, c’est une nécessité vitale. Il faut con-
trôler leurs profits, savoir d’où vient
l’argent et où il va. Ce serait le seul moyen
d’imposer que les profits toujours plus
considérables d’aujourd’hui servent à
l’intérêt général et d’empêcher que les
industriels et les banquiers ne ruinent des
régions entières et condamnent à la
misère des fractions croissantes de travail-
leurs. Car l’activité des entreprises est le
résultat du travail de l’ensemble de ses
salariés ; les décisions qu’elles prennent
concernent souvent toute une région et
tous ses habitants. Ce n’est pas une affaire
privée. C’est là qu’il faut imposer le con-
trôle : sur les comptes des entreprises, sur
les actionnaires et leur fortune et sur les
conseils d’administration des grands
groupes.

Et ce contrôle-là, le gadget de préten-
dus jurys « tirés au sort « ne peut le mettre
en pratique. Les travailleurs, sur leurs
lieux de travail, où toutes les compétences
sont représentées (des ouvriers de pro-
duction aux experts comptables) sont les
mieux à même de l’exercer, pour peu
qu’ils le veuillent, se mobilisent et s’orga-
nisent pour cela. Et ce serait bien le moins,
eux qui sont aujourd’hui contrôlés de
toutes parts, par leur patron, leur banque
et l’administration étatique.

Mais ce contrôle-là, le seul efficace, il
ne faut pas compter sur le Parti socialiste
pour l’obtenir. Il nous faudra l’imposer
par nos luttes et une mobilisation d’enver-
gure.

Michel Grandry

Depuis plusieurs années, il existe au sein de notre organisation une tendance minoritaire.
Cette tendance soumet des textes différents de ceux de la majorité au vote de nos camarades
lors de nos conférences nationales. Mais elle s’est exprimée aussi, à chaque fois qu’elle l’a
désiré, dans les bulletins intérieurs de notre organisation.

Ces camarades ont demandé à se constituer en tendance structurée ou, autrement dit, en
fraction.

C’est pourquoi ils s’expriment chaque semaine à cet endroit, dans les colonnes de notre
hebdomadaire, parfois pour défendre des opinions identiques ou semblables à celles de la
majorité, parfois pour défendre des points de vue différents.
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� Fondation de la Confédération
Syndicale Internationale

Quelle organisation
internationale pour
les travailleurs ?

Le 1er novembre, les représentants de
360 syndicats venant de 150 pays se sont
réunis à Vienne pour fonder officielle-
ment la Confédération Syndicale Inter-
nationale. Celle-ci sera forte, selon ses
chiffres, de 167 millions d’adhérents.

Les syndicats qui y adhèrent viennent
des trois courants qui ont participé à des

regroupements syndicaux internatio-
naux depuis 1947 : les syndicats chré-
tiens, en France la CFTC ; les syndicats
dits « libres », liés au courant social-
démocrate et aux syndicats américains,
comme FO, puis la CFDT ; des syndi-
cats autrefois liés aux partis communis-
tes et à la bureaucratie russe comme le
fut la CGT.

Dans sa déclaration d’intentions, la
CSI affirme vouloir « changer fondamen-
talement la mondialisation afin qu’elle
fonctionne en faveur des travailleuses, des
travailleurs, des sans-emplois et des pau-
vres ». L’intention est louable. Quant à la
façon d’y parvenir, on ne trouve que la
proposition plutôt vague de la CSI
d’organiser une « journée d’action mon-
diale afin de réclamer une action interna-
tionale immédiate pour formuler et mettre
en œuvre l’agenda d’une nouvelle mon-
dialisation ». On apprend aussi que,
pour l’un des futurs dirigeants de la CSI,
il s’agit de « faire du syndicalisme la pre-
mière ONG de la planète ».

Rassembler leurs forces par-delà les
frontières est une nécessité vitale pour les
travailleurs. La classe ouvrière est une
seule et même classe à l’échelle de la pla-
nète, sa défense et son avenir ne peuvent
être garantis que par la prise de cons-
cience de ses intérêts communs. Réunis
par une organisation qui représenterait
réellement leurs intérêts, les travailleurs
auraient les moyens de changer leur sort
et, plus encore, de changer cette société
basée sur l’injustice généralisée ! Mais ce
n’est pas ce que propose la CSI, pas plus
que ne le proposent les syndicats qui la
composent.

Dans chaque pays les dirigeants des
confédérations syndicales se montrent
plus soucieux de participer à la gestion

de la société telle qu’elle est, c’est-à-dire
dominée par les patrons, que d’expliquer
aux travailleurs qu’ils peuvent renverser
le rapport des forces et de les appeler à la
lutte. Ils acceptent même bien souvent
de revoir à la baisse les lois sociales à
condition d’être associés aux décisions,
ils acceptent les « plans sociaux » du

moment qu’ils sont « négociés » avec
eux, ils acceptent au fond les sacrifices
pour les travailleurs, par exemple le recul
de l’âge de la retraite, la hausse des coti-
sations, la baisse des remboursements,
etc., du moment qu’ils participent à la
gestion des organismes sociaux. On en a
eu bien des exemples en France ces der-
nières années, mais c’est la même chose
dans tous les pays, à quelques nuances
près.

Alors l’addition de ces différentes
bureaucraties syndicales ne pourra sans
doute donner qu’un étage bureaucra-
tique de plus. Les confédérations natio-
nales se montrent déjà éloignées de la
vie, des préoccupations et des intérêts
des travailleurs. Un petit cénacle de diri-
geants syndicaux internationaux, fré-
quentant les mêmes réunions, quand ce
n’est pas les mêmes hôtels, que les diri-
geants des multinationales et les fonc-
tionnaires internationaux, le sera encore
plus.

Pourtant, il serait effectivement
indispensable que les travailleurs dispo-
sent d’organisations internationales,
tant au niveau politique qu’au niveau
syndical, mais pas d’une organisation
syndicale fonctionnant dans le cadre des
institutions internationales de la société
capitaliste et qui, finalement, en accepte
pratiquement toutes les tares. Pour être
vraiment utile aux travailleurs, il faudrait
que cette organisation se donne pour but
de les organiser pour imposer leurs
revendications face aux capitalistes qui
dominent la planète. Et cela, on ne peut
pas l’attendre de la CSI.

Paul GALOIS

Une banderole du 1er mai 2005.

LO



Lutte Ouvrière n° 1996 �3 novembre 2006 �7

Leur société

� Aubade – La Trimouille et Saint-Savin (Vienne)

Les actionnaires saccagent l’emploi
Le groupe Aubade, qui

confectionne des sous-vête-
ments féminins dans la
Vienne, supprime 180 emplois
sur les 283 que totalisent
jusqu’à présent ses deux entre-
prises dans la région. Ainsi en
ont décidé les actionnaires
principaux, le groupe suisse
Calida Holding, qui avait
racheté Aubade en 2005, pro-
mettant pourtant qu’il n’y
aurait pas de licenciements. On
a pu vérifier, une fois encore, ce
que valent ces promesses, car
ce groupe vient d’annoncer sa
décision de faire fabriquer la

lingerie de luxe en Tunisie.

Qui peut croire que ce choix
est soudain, alors qu’à l’évi-
dence le groupe acheteur envi-
sageait ce transfert dès le début ?
Il a simplement racheté une
marque réputée, qui lui a per-
mis durant un an de faire des
profits (1, 2 million en 2005).
Mais cela ne lui suffit pas. Il en
veut plus. C’est cela le capita-
lisme en action. Aucun emploi
nouveau au bout de l’opération,
ni de production nouvelle, mais
des ouvrières au chômage, des
familles privées de tout revenu,
une région économiquement

saccagée, pour quelques dizai-
nes de milliers d’euros de plus
pour des actionnaires.

La direction a annoncé
qu’elle retardait la mise en
œuvre de son plan dit social
après une entrevue avec le pré-
fet de région. Ségolène Royal
s’est approprié les mérites de
cette décision, claironnant à la
télé qu’à sa demande le préfet
venait de suspendre pour trois
mois son plan. Sauf que le pré-
fet a précisé que la direction du
groupe n’avait pas évoqué ce
délai de trois mois. De son côté,
une conseillère régionale du PS

du Poitou-Charentes, proche
de Ségolène Royal mais semble-
t-il un peu plus proche des réa-
lités du terrain et moins tenue
au triomphalisme, a déclaré :
« Les salariés doivent se préparer
à perdre leur emploi. Aubade
accepte ce genre de réunion par
stratégie. Pour se donner une
bonne image. »

Ce qui arrive aux salariés
d’Aubade est à l’image de ces
plans abusivement qualifiés de
sociaux Pour mettre un coup
d’arrêt à ce trop long catalogue
des licenciements annoncés, il
est vain de croire que des entre-

vues entre représentants patro-
naux, préfet de région, élus
régionaux seraient efficaces.

Les travailleurs vivent sous
la menace de perdre leurs
emplois, pour peu que des
actionnaires le décident.
Ensemble, pourtant, ils pour-
raient interdire de mettre en
œuvre cette destruction pro-
grammée des emplois. Mais
face à cela, Ségolène Royal
oublie ses grandes envolées sur
le peuple qui devrait, affirme-t-
elle, dire son mot.

Jean-Pierre VIAL

� Des dizaines de milliers de suppressions d’emplois sur deux mois

Pour le gouvernement, la situation s’améliore
Alors que le gouvernement

se vante d’avoir fait baisser le
chômage, les suppressions
d’emplois, effectives ou annon-
cées, se multiplient dans les
entreprises. L’Humanité du
lundi 30 octobre en a fait le
bilan : 25 000 emplois ont été
supprimés et 20 000 sont
menacés à court terme, rien que
sur les deux derniers mois.

Les plus gros licencieurs
font partie du secteur automo-
bile, qu’il s’agisse de construc-
teurs comme le groupe PSA,
avec 7 700 emplois supprimés,
ou des équipementiers tels Fau-
recia, Valeo, Bosch, Visteon,
Delphi, bien souvent filiales ou

sous-traitants de grands grou-
pes industriels, qui à eux tous
en ont supprimé presque
autant. Si les principales pertes
d’emplois se situent dans
l’industrie (Sanofi, Saint-
Gobain, Seb, Aubade, Totalpe-
trochemicals, Fujifilms, etc.),
des entreprises du secteur ter-
tiaire, prétendument dynami-
ques, licencient elles aussi, ou
prévoient de licencier dans un
futur proche : 1 500 emplois en
moins chez AXA, 1 000 à la
FNAC, 832 chez Noos, pour
n’en citer que quelques-unes.

Des régions sont plus parti-
culièrement touchées ces der-
niers mois, l’Alsace, la Lorraine,

l’ouest et le sud-ouest de la
France. Une centaine d’emplois
supprimés dans telle entreprise,
50 dans une autre, 300 dans une
troisième, en additionnant ces
nombres, cela donne, dans cer-
tains départements, plusieurs
milliers de personnes qui se
retrouvent au chômage en
quelques mois. Aux licencie-
ments s’ajoutent les contrats
précaires non renouvelés, les
départs négociés et, surtout, les
départs en retraite non rempla-
cés dans le privé comme dans le
public.

Dans la fonction publique,
15 000 départs à la retraite ne
sont pas remplacés, ce qui

conduit en outre à une dégra-
dation du service public de plus
en plus pénible pour les usa-
gers . Pourtant , dans ce
domaine, le gouvernement
aurait la possibilité d’agir direc-
tement sur l’emploi, à condi-
tion qu’il en ait la volonté. Mais
il préfère donner l’argent qu’il
économise sur les services
publics aux entreprises privées,
souvent les mêmes qui licen-
cient leurs salariés par centai-
nes. Pour le gouvernement, la
« défense de l’emploi » ne sert
qu’à des discours d’autosatis-
faction qui ne trompent pas les
travailleurs.

Marianne LAMIRAL

� Baisse du chômage... dans les statistiques

Les chiffres nouveaux sont arrivés
Damant le pion à tous ses

ministres, mardi 31 octobre,
Chirac a annoncé les chiffres du
chômage dans un entretien avec
Le Figaro. Et, bien sûr, ils étaient
meilleurs que ceux du mois der-
nier. En août, le taux de chô-
mage était remonté à 9 %. En
septembre, il serait tombé à
8,8 %, avec 30 400 chômeurs de
moins. Ce que ce gouverne-
ment appelle un « bon résultat »
même si, selon les chiffres offi-
ciels, 2,1 millions de travailleurs
restent sans emploi.

Selon le ministre délégué à
l’Emploi et au Travail, Larcher,
cela proviendrait de la création
de 200 000 emplois sur l’année.
Pour Borloo, cela ne peut être
que le résultat de son action au
ministère de la Cohésion
sociale. Même la présidente du
Medef, Laurence Parisot, s’est
félicitée de ce qu’elle appelle
« ces chiffres heureux », fruits,
selon elle, de la mobilisation de
son organisation. Mais appare-
ment pas des adhérents du
Medef qui continuent de licen-
cier depuis la fin de l’été !

Derrière cette autosatisfac-
tion, qui fleure bon la veillée
électorale, se dissimule une
mauvaise cuisine. Depuis long-
temps, le mode de calcul du
nombre des chômeurs modère
le chiffre officiel d’environ un
demi-million, puisqu’il ne
prend en compte que les
demandeurs d’emplois ayant
travaillé moins de 78 heures
dans le mois. D’autre part, les
agences nationales de l’emploi
ont depuis des semaines la
consigne de radier les chômeurs
de leurs listes, et le font parfois
sous n’importe quel prétexte.

Et , en conséquence, le
nombre d’allocataires du RMI
ne cesse de grimper. C’est pour-
quoi ils sont 1,25 million,

200 000 de plus qu’il y a quatre
ans, sans toutefois être compta-
bilisés dans le nombre des chô-
meurs , a lors qu’on leur
reproche à eux aussi de ne pas
chercher d’emploi. Et on com-
prend ce qu’ont en tête les pou-
voirs publics, qui cherchent à
changer les règles du RMI pour
radier certains allocataires.

Quelle que soit la manière
dont ils sont élaborés, ces « chif-
fres heureux » sont bons à
prendre pour le gouvernement.
Et qu’importe si le patronat, lui,
continue de licencier en toute
impunité, et que les chômeurs
n’ont le choix qu’entre retrou-
ver un emploi généralement
moins bien payé et plus précaire
(et offrant, en prime, une aide à
leur exploiteur) ou de rejoindre
les rangs de ceux qui doivent
survivre avec le RMI.

Jacques FONTENOY LO
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Il y a cinquante ans

� Ce qu’écrivait Voix Ouvrière le 11 novembre 1956

Nous sommes tous des assassins
L’insurrection hongroise a

été broyée par les blindés de
l’armée russe. Malgré la dispro-
portion des forces, les combat-
tants hongrois ont résisté et
résistent encore. Malgré la
famine et la répression, la grève
est générale. Il s’agissait d’une
insurrection populaire sinon
prolétarienne, en dépit de ce que
peut dire la presse stalinienne. Il
est bien évident qu’une minorité
de factieux n’aurait pu mener un
tel combat, et que pour tenir si
longtemps il a fallu que toute la
population se dresse face aux
200 000 hommes de troupe et
aux 3 000 blindés de la répres-
sion. C’est la première fois dans
l’histoire que la bureaucratie
russe se sert de l’Armée Rouge
pour écraser une révolution ;
jusqu’ici elle n’avait fait que les
laisser écraser par les armées des
autres. Tous les travailleurs en
France, y compris un grand
nombre de militants du PCF,
ont ressenti la même indigna-
tion devant ce crime. Crime plus
grand encore qu’il n’apparaît à
première vue, car il dépasse les
frontières de la Hongrie.

La répression en Hongrie a
fait relever la tête à tous les fascis-
tes européens. Les Russes n’ont
pas combattu le fascisme en

Hongrie mais ils l’ont renforcé en
France. L’Humanité et le PCF en
ont fait l’expérience ces jours der-
niers.

Quelles qu’aient été les
revendications des travailleurs
hongrois, c’était leur droit de les
poser, jusques et y compris un
retour au capitalisme, qu’ils ne
voulaient d’ailleurs pas. Leur
massacre n’a pas d’excuse, et
chacun le sait. L’écœurement est
d’autant plus grand que ceux qui
élèvent le plus la voix pour pro-
tester sont ceux qui justement
devraient se taire.

Les gouvernants français ne
défendent une insurrection
ouvrière que lorsqu’elle se pro-
duit dans les pays de l’Est, eux
qui emploient la matraque dans
la moindre grève et qui n’hésite-
raient pas, au cas où ladite insur-
rection ouvrière se produirait en
Occident, à la noyer dans le
sang. Des centaines de milliers
de soldats, tout le matériel d’une
armée moderne contre un petit
pays de quelques mil l ions
d’habitants, c’est la Hongrie,
oui, mais c’est aussi l’Algérie. Et
le cynisme des dirigeants fran-
çais qui pleurent sur le sort des
ouvriers hongrois alors qu’ils
assassinent en Algérie et en
Égypte n’a d’égal que celui des

potentats du Kremlin qui font
l’inverse. FO, qui a des camara-
des ministres, a fort bien su
prendre l’initiative d’un mouve-
ment de grève pour protester
contre la sauvage répression de
l’insurrection hongroise. Elle n’a
jamais su, pas plus que la CGT
d’ailleurs, en faire autant pour
l’Algérie, et cependant les deux
sont liés. C’est parce que les
Occidentaux massacrent en
Afrique du Nord, au Kenya, à
Chypre ou au Guatemala que les
Russes ont pu commettre ce
crime face à la classe ouvrière
mondiale et, au fond, c’est en
partie parce que nous, travail-
leurs français, nous tolérons par
notre passivité la répression en
Algérie que nos frères les travail-
leurs hongrois meurent sous les
balles et les obus. De même
l’intervention en Égypte n’aurait
sans doute pas été possible sans
les événements de Hongrie. À
l’heure actuelle, chacun de ces
événements fait partie d’un tout.
Les travailleurs hongrois ont
mené une lutte sans espoir, à tel
point que certa ins postes
d’insurgés ont fait appel à
l’intervention occidentale. Ce
n’était que choisir un autre
genre de mort. Les armées occi-
dentales ne seraient certaine-

ment pas intervenues pour lais-
ser les armes aux travailleurs et le
pouvoir aux comités ouvriers.
Cette intervention ne serait que
le début d’une troisième guerre
mondiale et d’une ère de bar-
barie sans nom. Aucun travail-
leur n’y a intérêt. Dans la cassure
actuelle du monde en deux blocs
rivaux et opposés, c’est l’igno-
minie de l’un qui permet à
l’autre de se rendre ignoble. Les
masses de chacun des deux ne
s’opposent pas à leurs propres
dirigeants que parce que les
autres ne font pas mieux et qu’ils
ne sentent le choix qu’entre l’un
ou l’autre. Et quoi qu’en disent
les gouvernants français, les diri-
geants sociaux-démocrates, les
travailleurs français pouvaient
plus aider les ouvriers hongrois
en arrêtant la guerre d’Algérie et
en empêchant l’expédition
d’Égypte plutôt qu’en soutenant
ceux qui mettaient le feu au siège
du PCF.

Et ces derniers événements
nous montrent que le sort des
travailleurs hongrois pourrait
bien être le nôtre : les nervis qui
s’attaquent aux journaux et aux
permanences du PCF ont profité
du désarroi créé par la répres-
sion russe pour s’attaquer aux
organisations qui se réclament

de la classe ouvrière ; leur indi-
gnation vertueuse contre les
bourreaux du prolétariat hon-
grois ne cache en fait que le désir
de réserver le même sort aux tra-
vailleurs français. Les dirigeants
staliniens peuvent difficilement
être dépassés en abjection mais
c’est aux travailleurs de les juger
et de les rejeter. Nous ne pou-
vons pas permettre aux éléments
réactionnaires du pays de faire le
ménage dans nos propres rangs.
Les typographes de la presse
l’ont fort bien compris en
débrayant parce que certains
d’entre eux avaient été blessés
dans les locaux de L’Humanité.
Au-delà du PCF, c’est l’organi-
sation indépendante de la classe
ouvrière qui est visée. Il nous
appartient de nous occuper de
nos propres affaires et de ne pas
laisser aux dirigeants staliniens
ou sociaux-démocrates qui ont
tous du sang ouvrier sur les
mains d’être maîtres de nos des-
tinées. Sinon nous nous trouve-
rons demain dans le cas des tra-
vailleurs hongrois : massacrés
par les uns ou par les autres.
Nous ne pourrons alors nous en
prendre qu’à nous-mêmes car
« il ne faut jamais demander pour
qui sonne le glas, il sonne toujours
pour nous ».

� Novembre 1956

Quand les crimes des uns servaient à f

A
FP

Débarquement des troupes
franco-britanniques à Port-Saïd.

En novembre 1956, alors que les forces aériennes françaises et britanniques bombardaient Port-Saïd et
larguaient leurs parachutistes dans la zone du canal de Suez et que les chars russes écrasaient l’insurrection
hongroise, ils n’étaient qu’une poignée ceux qui condamnaient à la fois l’agression impérialiste contre l’Égypte
« coupable » d’avoir nationalisé le canal, et la sanglante répression qui s’abattait sur le peuple hongrois.

Le Parti Communiste, qui
condamnait certes l’interven-
tion de Suez, avait emboîté le
pas sans vergogne aux diri-
geants de l’URSS, qui procla-
maient, au mépris de toute
vérité, que l’insurrection hon-
groise était une « contre-révo-
lution fasciste ».

Le Parti Socialiste, qui
depuis dix ans avait soutenu
toutes les guerres coloniales,
dont le secrétaire général Guy
Mollet était depuis janvier 1956
chef du gouvernement, et avait
intensifié la répression en
Algérie et pris l’initiative de
l’expédition de Suez, n’avait pas
de mots assez durs pour
condamner, comme d’ailleurs
toute la droite française, l’inter-
vention soviétique en Hongrie.

Le 7 novembre 1956, on vit
même à Paris les dirigeants les
plus connus de cette droite,
eux qui avaient tant de sang
d’esclaves coloniaux sur les
mains, en tête d’une manifes-
tation réclamant la liberté pour
le peuple hongrois. Derrière
eux, marchaient des milliers
d’étudiants sincèrement indi-
gnés par les événements de
Hongrie, mais aussi tout ce que
la capitale comptait d’éléments
fa sc i sant s , qu i menèr ent
l’assaut contre l’immeuble du
comité central du Parti Com-
muniste, qui fut pillé et subit
un début d’incendie, et contre
l’imprimerie de l’Humanité,
où de violents affrontements
firent trois morts parmi les
agressés et des centaines de
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� Du côté des intellectuels

Sartre et la Hongrie
Les événements de Hongrie
amenèrent nombre
d’intellectuels à prendre des
distances avec le Parti
Communiste Français. Mais
leur démarche n’était pas
toujours exempte
d’ambiguïté. C’est
particulièrement vrai de
celui que certains
présentent volontiers
comme la «conscience» de
la gauche, Jean-Paul Sartre.

L’Express publia une inter-
view de lui le 9 novembre 1956.
Il condamnait certes l’interven-
tion soviétique, mais en des ter-
mes où éclate son mépris pour
la classe ouvrière :

« ...L’angoisse ne m’a pas
quitté quand on a vu sortir de
prison et soudain surgir au pre-
mier plan le cardinal Mind-
szenty, j’ai pensé : l’URSS va être
prise dans une tenaille : on leur a
rendu leur cardinal ; à quand
Horthy (le dictateur des années
1919-1944 - NdlR) et l’intégra-
tion au bloc occidental ? (...) Le
retour aux anciens partis, la
chasse aux membres de la police
secrète et, sans doute aussi, aux
fonctionnaires communistes (...)
tout montrait que l’insurrection
hongroise s’orientait vers la
liquidation entière de ce qu’on

appelle les bases socialistes du
régime. »

« À part une minorité cons-
ciente – les intellectuels, l’Union
des écrivains – vite dépassée par
la masse, les ouvriers et les pay-
sans, après avoir répété les leçons
apprises par cœur, se sont trouvés
dans une complète confusion,
sans aucune éducation politique
et sociale. En général, les révolu-
tions populaires se font à gauche.
Pour la première fois (...) Nous
avons assisté à une révolution
politique qui évoluait à droite. »

Et toujours dans la logique
de justification du mensonge
vis-à-vis des masses, Sartre,
quand il revint sur la politique
de l’URSS, déclara : « La faute
la plus énorme a probablement
été le rapport Khrouchtchev, car,
à mon avis, la dénonciation
publique et solennelle, l’exposi-
tion détaillée de tous les crimes
d’un personnage sacré qui a
représenté si longtemps le régime
est une folie quand une telle fran-
chise n’est pas rendue possible
par une élévation préalable, et
considérable, du niveau de vie de
la population. (...) Le résultat a
été de découvrir la vérité pour des
masses qui n’étaient pas prêtes à
la recevoir. »

Finalement le célèbre « il ne
faut pas désespérer Billan-
court », prêté à Sartre pour
exprimer l’idée qu’il ne fallait
surtout pas dénoncer la poli-
tique du PCF devant la classe
ouvrière, est peut-être un peu
abusif, en ce sens qu’il s’agit
d’un à peu près, à partir d’une
réplique de pièce de théâtre.
Mais il exprimait bien le fond
de sa pensée politique.

Les avatars d’une « dynamique unitaire » fic-
tive.
Annexes : échanges de correspondance LO-
LCR

Après la guerre du Liban

Les classes populaires entre un État en déli-
quescence et les bandes armées

La « réforme globale de l’immigration » : une
attaque contre les immigrés et le reste de la
classe ouvrière

Moyen-Orient : derrière la victoire « histo-
rique » du Hezbollah

faire oublier les crimes des autres

Il y a cinquante ans

Dans son numéro daté du
28 octobre de cette année,
l’Humanité évoque, sous le
titre : « Un tragique soutien à
l’URSS », « l’immense émotion
provoquée dans notre pays par
l’intervention militaire sovié-
tique et la terrible répression qui
frappait les Hongrois ».

« Les images, que l’on peut
revoir aujourd’hui à la télévi-
sion, sont d’autant plus cruelles
pour le s communis te s
aujourd’hui – ajoute l’Huma-
nité – qu’elles montrent jusqu’à
quelles extrémités ont conduit les
perversions d’un idéal émanci-
pateur par le stalinisme survi-
vant à Staline. »

Mais comment expliquer le
soutien apporté par le PCF à
cette « terrible répression » ?
« Quelques mois auparavant
– nous dit l ’Humanité – à
l’issue du 20 congrès du PCUS,
la direction du PCF avait décidé
de ne rien dire aux communistes
du rapport Khrouchtchev sur les
crimes de Staline, dont la délé-
gation, composée de Maurice
Thorez, Jacques Duclos, Georges
Cogniot et Pierre Doize, avait

pris connaissance. Cette option
entraîna toute une série de
conséquences, dont la plus fon-
damentale fut de retarder grave-
ment le moment où le Parti a pu
tirer toutes les leçons du stali-
nisme et se dégager de la muti-
lante conception du modèle. Ce
sera finalement vingt ans plus
tard, à son 22 congrès, que le
PCF brisera le moule. »

Evidemment, les morts font
de parfaits boucs émissaires,
qui ne protestent jamais, et
ceux que citent l’Humanité
étaient rien moins qu’inno-
cents. Mais si les dirigeants du
PCF d’aujourd’hui étaient évi-
demment à l’époque trop jeu-
nes pour porter la responsabi-
lité de la politique de leur parti
en 1956, ils perpétuent la « per-
version » fondamentale de
celui-ci, celle qui fit d’un parti
qui se réclamait de l’internatio-
nalisme prolétarien, un appa-
reil au service de la bureau-
cratie soviétique d’abord, un
parti n’aspirant à rien d’autre
qu’à être admis à gérer les affai-
res de la bourgeoisie ensuite.

F.D.

A
FP

Chars russes en position dans
un carrefour de Budapest.

aussi énergiquement la guerre

d’Algérie et l’expédition de

Suez, comme la répression de

l’insurrection hongroise, figu-

raient les militants du groupe

Voix Ouvrière à l’origine, douze

ans plus tard, de Lutte

Ouvrière. Nous reproduisons

ci-dessous l’éditorial de leurs
bul le t ins d’entrepr ise du
11 novembre 1956.

François DUBURG
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Dans le monde
� Un
enseignement
Bettencourt au
Collège de
France ?

La
publicité
vaut bien
une chaire

On parle de la grande
misère des universités. À
l’instar de ce qui se passe par
exemple aux États-Unis, cer-
tains prônent l’appel à la
générosité et au mécénat des
entreprises et des grandes for-
tunes du pays.

C’est dans ce cadre que
l’on vient d’apprendre la pro-
chaine inauguration au Col-
lège de France d’un enseigne-
ment d’« innovation techno-
logique » financé, on pourrait
dire « sponsorisé » sur la
« fortune personnelle » de
Liliane Bettencourt, princi-
pale actionnaire du groupe de
cosmétiques L’Oréal, et
deuxième fortune du pays.

Au moment de la fonda-
tion du Collège de France, en
1530, c’était les rois de France
qui jouaient le rôle de mécè-
nes. Aujourd’hui, ce sont de
gros actionnaires, et en
l’occurrence la reine du cos-
métique.

Pour une fortune qui se
compte en dizaines de mil-
liards d’euros comme la
sienne, le coût de telles fonda-
tions représente une goutte
d’eau. D’autant qu’elles per-
mettent de bénéficier de
réductions fiscales.

Au niveau du mécénat
universitaire, la France serait
en retard. Seulement 6,4 %
des fonds des Universités pro-
viendraient des entreprises.

« L’université a besoin
d’argent et il n’y a pas trente-
six façons d’en trouver » se
plaint un responsable de
l’enseignement supérieur.
Quel manque d’imagination
de sa part ! Comme si une
imposition supérieure à la
source sur la fortune de
Liliane Bettencourt ou sur les
profits de L’Oréal dont une
part substantielle lui revient,
et les mêmes mesures appli-
quées à ses semblables,
accompagnées de la fin des
subventions de l’État dont ils
bénéficient, ne permettrait
pas à cet État de disposer des
fonds nécessaires pour finan-
cer les enseignements à tous
les niveaux !

Michel ROCCO

� Rapport sur le réchauffement climatique

Des économistes bien incapables
de sauver la planète

Au début du mois d’octobre,
Al Gore, l’ancien vice-président
américain présentait son film
sur la catastrophe promise à la
planète par le réchauffement du
climat. À la fin du même mois,
Sir Nicholas Stern, bras droit du
ministre britannique des Finan-
ces, vient de remettre à la
demande de ce dernier un rap-
port apocalyptique sur les
conséquences économiques à
terme de ce réchauffement cli-
matique.

Si rien n’est fait dans les dix à
vingt ans qui viennent pour
réduire l’émission des gaz à effet
de serre qui participent au
réchauffement de la planète,
Nicholas Stern pronostique une
hausse des températures de 4° à
5° C à l’horizon 2050 et des
conséquences catastrophiques.
Du fait de l’élévation du niveau
de la mer, de larges parties des
continents deviendraient inha-

bitables. Les sécheresses pour
les uns, les inondations pour les
autres , le manque d’eau
potable, l’indigence des récoltes
entraîneraient le déplacement
de centaines de millions de per-
sonnes. Surtout dans les régions
les plus déshéritées.

Le spécialiste en économie
met en garde : « S’il n’est pas
endigué, le réchauffement clima-
tique va entraîner un ralentisse-
ment très grave de l’économie ».
Il prévoit, dans cette hypothèse,
la plus grande récession écono-
mique mondia le jamais
connue, plus importante que
celle de 1929. Et il chiffre, avec
des modèles économiques nous
dit-on, le coût de la catastrophe
à 5 500 milliards d’euros.

Mais que la planète se
réjouisse car, si on en croit
l’économiste, il est des moyens
pour conjurer la catastrophe. Il
propose que 1 % du Produit

intérieur brut (PIB) soit consa-
cré à la réduction des émissions
de gaz carbonique. Il en appelle
à des accords plus contrai-
gnants que le protocole de
Kyoto que les États-Unis ont
refusé de signer par crainte que
la diminution des émissions de
gaz à effet de serre entrave leur
richesse. Il préconise les « per-
mis d’émission », ces bourses
d’échange qui permettent aux
pays riches de polluer en payant
les pays pauvres, les seconds
étant ainsi censés s’enrichir des
déjections des premiers ! Il
parle d’investissements pour
développer des « technologies
propres », de « lutte contre la
déforestation », d’« aide au déve-
loppement » des pays pauvres,
de f inancement pour la
recherche de variétés de plantes
de culture résistantes au froid,
au chaud, à la sécheresse, etc.

Oui, la planète est en danger.

Mais, après son constat acca-
blant, l’auteur du rapport res-
sert les mêmes recettes qui ont
démontré leur inefficacité
depuis des décennies. En pré-
sentant la catastrophe à venir
sous ses aspects financiers, ses
arguments visent à compter sur
les principaux responsables de
cette catastrophe pour qu’ils
agissent contre elle. Autant
demander à des incendiaires
d’éteindre le feu !

Le scénario catastrophe que
présente Nicholas Stern pour
l’avenir est une hypothèse pos-
sible. L’autre hypothèse serait
de réorganiser la production
des biens en fonction des
besoins de ceux qui la peu-
plent ; y compris le besoin des
générations futures de conti-
nuer à y vivre.

Sophie GARGAN

� Le rapport annuel de la FAO

854 millions d’hommes menacés
par la famine

La FAO, l’organisation des
Nations Unies pour l’alimenta-
tion et l’agriculture, vient de
publier son rapport annuel. Il
est accablant. Aujourd’hui 854
millions de personnes dans le
monde sont sous-alimentées,
disposant pour vivre de moins
de 1 900 calories par jour. Ce
sont bien sûr les pays sous-
développés qui payent le tribut
le plus lourd puisque la quasi
totalité de ces personnes – 820
millions – y vivent. Pire, la
situation se dégradera encore
dans les années à venir, le direc-
teur général de la FAO, Jacques
Diouf, avançant même le chiffre
de quatre millions de personnes
qui tous les ans basculeront
dans la faim. Dans les années à
venir, la situation s’aggravera
encore au Proche-Orient, en
Afrique du Nord et en Afrique
sub-saharienne où les enfants
faméliques sont déjà légion.

Le même Jacques Diouf a
rappelé qu’il y a dix ans, en
1996, le sommet mondial de
l’alimentation à Rome avait fixé
comme objectif aux dirigeants
des 185 pays présents, de
réduire de moitié la faim dans le
monde. Cela signifiait faire des-
cendre en dessous de 412 mil-
lions en 2015 le nombre de per-
sonnes sous-alimentées, afin
que la situation, pour reprendre
leurs termes, ne soit pas « inac-

ceptable et intolérable ». Eh bien,
en 2006 rien n’a changé, la
situation s’est même aggravée et
en tout cas elle est restée « inac-
ceptable et intolérable ».

Devant un tel constat, le pré-
sident de la FAO s’est même
permis quelques critiques à
l’égard des dirigeants des pays
membres, en déclarant que « les
promesses ne donnent guère à
manger » et en leur demandant
de tenir leurs engagements
d’augmenter leurs aides, qui
devaient en principe atteindre
0,7 % de leur produit national
brut. Il a ajouté que « le monde
est plus riche aujourd’hui qu’il ne
l’était il y a dix ans et la nourri-
ture plus abondante », précisant
que seule manque « la volonté
politique de mobiliser ces ressour-
ces au profit des plus affamés ».

On ne peut qu’être d’accord
avec ce constat mais comment
attendre la volonté politique
dont il parle, des dirigeants des
puissances impérialistes, à la
tête d’une société incapable de
donner à manger à tous, alors
que dans le même temps les
réfrigérateurs des pays riches
regorgent de viande et leurs
silos de céréales ? Pendant que
les télévisions nous montrent
des enfants squelettiques en
Afrique et ailleurs, elles nous
montrent aussi des paysans
détruisant les fruits et les légu-

mes qu’ils ne trouvent pas à
vendre.

En ce début du XXIe siècle
les capacités productrices de
l’humanité n’ont jamais été
aussi grandes et il serait large-
ment poss ib le de nourr ir
l’ensemble de la population
mondiale. Mais pour éliminer

la famine dans ce monde qui
regorge de richesses, il faudra
renverser ce système capitaliste
qui s’oppose à une répartition
des richesses entre les six mil-
liards d’hommes et réduit à la
famine près d’un milliard
d’entre eux.

Cédric DUVAL

Un enfant nigérien sous-alimenté pesé dans un centre de soins
(juillet 2005).

A
FP
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Leur société

� Saint-Ouen (Seine-Saint-Denis) :
après l’évacuation d’un immeuble

Trois familles
encore sur le carreau

Trois familles continuent à
camper, dans l’attente d’un
hypothétique relogement, non
loin de la mairie de Saint-
Ouen barricadée et défendue
par la police.

Après trois semaines sous
un abri de fortune dans un
campement dressé devant la
mairie, ces trois dernières
familles expulsées du 4, rue
Jules-Verne ont été évacuées
par la police le 25 octobre au
matin. Une partie du person-
nel municipal appelé pour
aider au travail de rangement
et de nettoyage avait d’ailleurs
refusé de faire ce travail,
n’appréciant pas de s’en
prendre à ces gens.

Ces familles sont les der-
nières rescapées de la quaran-
taine de familles installées
dans un immeuble parfaite-
ment insalubre, dont une
partie menaçait de s’écrouler
et qu’il avait fallu évacuer. La
plupart des familles, après
accord entre la mairie, le pro-
priétaire et la sous-préfecture,
avaient été relogées entre
novembre 2005 et juillet 2006.
Les douze familles restantes
avaient été hébergées à l’hôtel
avec promesse de relogement.
Mais cet hébergement avait été
stoppé pour trois familles le 5
octobre et elles se retrouvaient
donc à la rue.

Sans papiers bien qu’étant
régularisables de plein droit ou
répondant aux critères de la
circulaire Sarkozy – une per-
sonne parmi elles est en France
depuis seize ans, mais beau-
coup sont ici depuis au moins
sept ans – ces familles ont un
travail, des enfants scolarisés.

Soutenues par l’association
DAL de la ville, elles avaient
obtenu dans une première
entrevue à la sous-préfecture
l’examen de leur dossier de
régularisation et une proposi-
tion d’hébergement à Vau-
jours, près de Roissy. Elles
avaient refusé cet héberge-
ment loin de toute desserte,
très loin de leur lieu de travail
et de l’école que fréquentaient
les enfants, et il n’y avait même
pas la possibilité de faire la cui-
sine !

Une deuxième entrevue à
la sous-préfecture a eu lieu
après l’évacuation. Elle a tout
de même débouché sur la
confirmation du réexamen du
dossier de régularisation. Mais
quant au relogement, en
attendant de nouvelles propo-
sitions qui devaient arriver
lundi 30 octobre, les familles
étaient hébergées par des per-
sonnes de la ville qui leur
apportent ainsi un soutien.
Mais le 30 octobre, les familles
décidées à revenir camper
devant la mairie ont trouvé
pour toute réponse les CRS
qui les ont empêchées violem-
ment de se réinstaller, opérant
des arrestations et distribuant
des coups. Certains de leurs
soutiens se sont vu menacer de
poursuites pour hébergement
en HLM de personnes sans
papiers.

Pour l’instant, ces familles
continuent de camper non
loin de la place de la mairie.
Heureusement, le soutien
qu’elles rencontrent leur per-
met encore de tenir.

Correspondant local

� Budget de la marine de guerre

C’est l’île au trésor !
En visite au Salon de

l’industrie navale militaire qui
s’est ouvert le 25 octobre, la
ministre de la Défense, Michèle
Alliot-Marie, a fait quelques
emplettes et confirmé quelques
commandes.

Il s’agit de six sous-marins
nucléaires d’attaque, à un mil-
liard d’euros pièce, de dix fréga-
tes à 400 millions l’une, de 250
missiles pour équiper tous ces
navires (prix non communiqué)
et bien sûr du projet de cons-
truire un deuxième porte-
avions. Pour ce dernier, 700 mil-
lions d’euros ont déjà été déblo-
qués, uniquement pour faire les
études. Avec une grande fran-
chise la ministre dit même qu’il
s’agit de dépenser beaucoup
d’argent le plus vite possible de
façon à ce que la construction du
porte-avions devienne « irréver-
sible », sous-entendu même en

cas de changement de majorité.
On n’est jamais trop prudent.

Ces commandes s’ajoutent
au renouvellement en cours des
missiles intercontinentaux
embarqués par les sous-marins
(huit milliards d’euros) et aux
soixante avions Rafale prévus
pour le porte-avions. Tout com-
pris, le programme d’équipe-
ment de la marine de guerre
représente vingt mill iards
d’euros. Ce budget est certes
étalé sur plusieurs années, mais il
est susceptible d’augmenter.
D’une part parce que les prix
sont souvent révisés à la hausse
en cours de route (le prix du
porte-avions Charles de Gaulle
en service actuellement a ainsi
augmenté de 30 % entre la com-
mande et la livraison). D’autre
part parce que d’autres com-
mandes peuvent intervenir.
L’amiral Alain Oudot de Daim-

ville, chef d’état-major de la
marine, demande en effet que
l’on renouvelle rapidement les
quatre pétroliers ravitailleurs et
quelques autres babioles flottan-
tes.

Les marchés passés par la
marine de guerre se répartissent
presque exclusivement entre
EADS (Lagardère), Thalès et
Dassault. Le quatrième larron, la
DCN, qui construit les coques
des bateaux, est en passe d’être
vendue pour une somme tout à
fait modique à Thalès.

Pour l’instant, et heureuse-
ment, tous ces navires ne servent
pas à aller conquérir le fabuleux
métal. Au fond, ils constituent
eux-mêmes le trésor que les
marchands de canons n’ont
aucun mal à conquérir. L’État le
leur offre.

Paul GALOIS

� Immigration

Mensonges et réalités
Une fois n’est pas coutume,

Jacques Chirac apporte son sou-
tien à Nicolas Sarkozy, approu-
vant sa critique du gouverne-
ment espagnol de Zapatero à qui
il reproche la régularisation de
600 000 sans-papiers en 2005, ce
qui aurait créé, selon lui, un
« appel d’air » suscitant de nou-
veaux immigrants.

Des immigrants clandestins,
venant surtout d’Afrique,
essayent d’atteindre les îles
Canaries, territoire espagnol,
donc porte de l’Europe. Plus de
20 000 d’entre eux sont actuelle-
ment enfermés dans des centres
de rétention ; tandis que 7 000
auraient péri en pleine mer
depuis le début de l’année. Mais
contrairement à ce qu’affirme
Sarkozy, cette régularisation
massive de sans-papiers en
Espagne n’a pas créé « d’appel

d’air » de l ’Afrique vers
l’Europe. Les immigrants régu-
larisés en Espagne ne viennent
pas pour l’essentiel d’Afrique...
mais d’Amérique lat ine !
Nombre d’entre eux travaillaient
déjà sur le sol espagnol depuis
des années.

Ce qui crée « un appel d’air »
permanent ce n’est pas la régula-
risation d’immigrants, mais ce
monde où la richesse est
concentrée dans quelques pays,
en Europe ou aux États-Unis,
entourés d’un océan de pau-
vreté. Si des millions d’hommes
et de femmes quittent les pays
pauvres pour aller vers les pays
industrialisés, c’est bien du fait
de cette inégalité.

Dans la même veine, d’autres
avancent que « la France ne peut
accueillir toute la misère du
monde ». C’est oublier un peu

vite la réalité : l’Union euro-
péenne, avec ses 372 millions
d’habitants, compte une dizaine
de millions d’étrangers non
européens, 3 % de la population
globale ! L’Allemagne compte
7,2 millions d’étrangers en situa-
tion légale (9 % de la popula-
tion), la France en compte 3,3
millions (5,6 % de la popula-
tion) et l’Italie 2,6 millions
(4,5 % de la population).

Aujourd’hui, l’Espagne est le
premier pays d’accueil, l’Italie
occupe la seconde place. Le
nombre total d’immigrants
clandestins présents dans toute
l’Europe s’élèverait de 3 à 7 mil-
lions. Cela dit, aujourd’hui,
l’immigration en direction des
pays européens ne constitue
qu’une goutte d’eau dans les flux
migratoires existants.

L’Afrique est le continent qui

a vu partir le plus grand nombre
de personnes. Au total, des
dizaines de millions de réfugiés
ont fui les guerres civiles, la
famine, les dictatures. Certains
s’entassent dans des camps, de
l’autre côté de la frontière de leur
pays, en Afrique même. Le Bur-
kina Faso, le Tchad, l’Angola, la
République Démocratique du
Congo accueillent sur leur terri-
toire des centaines de milliers de
réfugiés. C’est dire qu’il n’y a
qu’une petite minorité d’émi-
grants qui réussissent, au péril de
leur vie, à atteindre l’Europe.

Cependant, l’immigration,
surtout clandestine, est d’un bon
rendement. Elle profite au

patronat et aux margoulins de
toute sorte. Les mafias organi-
sent le trafic de main-d’œuvre et
d’êtres humains des pays pau-
vres vers les pays riches, aussi
rentable que le trafic de drogue.

Des patrons se disputent
cette main-d’œuvre fragilisée
puisqu’en situation irrégulière.
Elle est exploitée sans merci,
payée à des salaires dérisoires.
Ces employeurs peuvent
s’asseoir sur le Code du travail
dans des secteurs aussi divers
que la confection, l’hôtellerie, le
bâtiment, etc.

René CYRILLE
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Dans les entreprises
� Renault – Flins (Yvelines)

Débrayage
pour l’embauche
Jeudi 25 octobre en équipe
d’après-midi, sur la chaîne
Ferrage de l’atelier de
Tôlerie de l’usine Renault de
Flins où sont assemblées les
carrosseries de la Clio 3 et
de la Twingo, le chef
d’équipe a annoncé à trois
jeunes travailleurs en
contrat de qualification que
celui-ci prenait fin.
Pourtant, selon ses propres
termes, ils donnaient toute
satisfaction.

Ils avaient accepté de pas-
s e r u n C A P d ’ e x p l o i t a n t
industriel. Dix mois durant,
leur paye avait avoisiné 700
euros. Mais bien qu’ils aient
réussi l’examen, la direction
refuse de les embaucher, sous
prétexte qu’ils auraient raté,
paraît-il, le test « psychotech-
nique ».

À la pause de 18 h 15, les
ouvriers de la chaîne ferrage
ont donc décidé d’arrêter le
travail. Vingt travailleurs se
sont retrouvés à la machine à
café, révoltés par ce mauvais
coup, annoncé de plus juste
avant la fermeture de l’usine
pendant dix jours. Les trois
j e u n e s t r a v a i l l e u r s s o n t

connus de tous, l’un d’entre
eux travaille même comme
intérimaire depuis six ans,
toujours en Tôlerie. Les deux
autres étaient aussi intérimai-
res à Flins avant d’accepter un
contrat de qualification, cette
formation en alternance que la
direction de Renault présente
comme le point de passage
o b l i g a t o i r e a v a n t u n e
embauche.

La production de la Clio a
totalement cessé pendant près
de deux heures et l’atelier
Peinture, faute de carrosseries,
s’est assez rapidement arrêté.
La direct ion de Tôler ie a
essayé de nous convaincre de
reprendre le travail, en pro-
mettant de redonner une
chance aux trois... futurs chô-
meurs. Mais nous étions tous
d’accord pour exiger que leur
contrat continue jusqu’à la
réuss i te des fameux tests
« psychotechniques ». Et le
débrayage s ’est poursuivi
jusqu’à la fin de l’équipe.

Tout cela est à rapprocher
de l’inquiétude ressentie dans
l e s a t e l i e r s à l a s u i t e d e
l’annonce de jours non travail-

lés. Le même jour, en effet, la
direction de l’usine, prétex-
tant une baisse de comman-
des, en a annoncé une série.
Après les six jours non travail-
lés d’octobre, il y en aura donc
neuf en novembre, six en
décembre et quatre en janvier
2007. Il y avait même de la
colère pour certains, car pour
les intérimaires, soit près de
50 % des ouvriers de produc-
t ion , la paye se t rouvera
amputée de plusieurs centai-
nes d’euros, la plupart d’entre
eux n’ayant pas assez de jour-
n é e s d ’ a v a n c e d a n s l e s
« compteurs » de temps, insti-
tués dans le cadre de la flexibi-
lité, pour couvrir les jours de
chômage. La direction, nulle-
ment gênée, les déclare en
« absence autor i sée non-
payée », et donc sans possibi-
lité ni de toucher le chômage
ni de travailler ailleurs.

Cette réaction des travail-
leurs d’un secteur montre que
tout cela commence à peser
lourdement sur tous.

Correspondant LO

� Snecma – Gennevilliers (Région parisienne)

Solidarité
avec les intérimaires
Depuis le 17 octobre, les
salariés d’un secteur de la
Snecma Gennevilliers,
l’atelier d’usinage IKSU2,
exigent l’embauche de deux
jeunes intérimaires en
activité dans l’usine depuis
juillet 2006. Leur mission
est censée s’arrêter, fin
novembre pour l’un et début
janvier pour l’autre.

La Snecma, constructeur
de dimension mondiale de
moteurs d’avions, voit son
carnet de commandes aug-
menter de manière exception-
nelle. La charge de travail
explose. Les niveaux de pro-
d u c t i o n a t t e i g n e n t d e s
records. Entre 2005 et 2006 le
volume de fabrication des
moteurs d’avion CFM, ceux
qui équipent Airbus, est passé
de 1 640 à 1 772 unités. Et on
vient juste d’apprendre que le
VRP Chirac a réussi à vendre
150 A320 pour 8 milliards
d’euros lors de sa récente visite
en Chine.

Mais si la production aug-
mente, les effectifs, eux, fon-
dent. On ne compte plus, à
Gennevilliers, les départs non
remplacés. Le secteur IKSU2
est révélateur de cette poli-
tique de compression. Il y a dix
ans, l’atelier comptait environ
80 personnes sur les trois équi-
pes d’ajustage et de fraisage.
Aujourd’hui, il ne reste que
23 travailleurs.

Voilà ce qui scandalise
ceux d’IKSU2. Aussi, depuis
plus de dix jours, ils enclen-
chent des débrayages de deux à
trois heures au changement
des équipes. Ils diffusent des
tracts dans le reste de l’usine
pour exprimer leur rejet de la
précarité. Ils tentent par tous
les moyens de populariser leur
a c t i o n p o u r l ’ e m b a u c h e
immédiate des deux intérimai-
res. Bien que peu nombreux,
i ls sont décidés à se faire
entendre.

La direction essaye de désa-
morcer ce mouvement, qui est

populaire dans le reste de
l’usine. Elle louvoie en propo-
sant des postes sur d’autres
centres comme à Corbeil, ou
bien un poste à Gennevilliers,
en Mécanique, mais sans que
les responsables locaux puis-
sent confirmer quoi que ce
soit. Alors, comme il n’y a
aucune certitude d’embauche
ferme, les débrayages conti-
nuent pour maintenir la pres-
sion et avoir de réelles garan-
ties.

C’est bien la moindre des
choses que ces deux intérimai-
res , comme bien d’autres
d’ailleurs, soient embauchés.
Ce n’est ni le travail, ni l’argent
qui manquent. L’ancien PDG
de Snecma Moteurs est parti
en retraite avec plus d’un mil-
lion d’euros, et surtout les
bénéfices qu’a faits la Snecma
ces dernières années sont
colossaux.

Correspondant LO

� PSA – Sochaux

Accident de travail,
la rapacité d’un patron

Plus ieurs diza ines
d’ouvriers en CDD de l’usine
ont perçu, pour tout salaire, à
peine plus de 300 euros de
paie en août dernier, du fait
qu’ils n’avaient pas assez de
jours de congés payés pour
couvrir la durée de la ferme-
ture de l’usine pendant les
vacances.

Après avoir perçu ces 300
euros au mois d’août, un
ouvrier en CDD a eu d’autres
difficultés du fait qu’il a été
victime d’un accident du tra-
vail début septembre, et qu’il
est en arrêt depuis. Pour cet
ouvrier qui a moins d’un an
d’ancienneté à l’usine, Peu-
geot ne déboursera pas un
seul euro, même en étant res-
ponsable de cet accident ! En

septembre, Peugeot a payé cet
ouvrier comme s’il avait tra-
vaillé mais, considérant que
c’éta i t une erreur , s ’es t
s’empressé de tout récupérer
au point que la paie d’octobre
de l’ouvrier accidenté a atteint
zéro !

Cet ouvrier ne pourra pré-
tendre qu’au paiement des
indemnités de la Sécurité
sociale (60 % du salaire jour-
nalier). Mais cette dernière
vient de contester cet accident
de travail, pourtant flagrant,
et réclame une attestation de
salaire avant d’effectuer le
moindre paiement de demi-
journées... en maladie !

Correspondant LO

Baisse de production,
pas des cadences !

Courant novembre, à
l’usine Peugeot de Sochaux,
la direction a programmé
une baisse de production. Le
no m b r e d e v o i tur es ,
type 307, qui sortiront des
chaînes, passera de 56 à 52
par heure.

Les ouvriers de fabrica-
tion du Montage, le plus gros
secteur de l’usine, ont été
avertis de cette baisse près
d’un mois à l’avance. Mais de
la part du patron, cette façon
de v o ulo i r p r ép ar er l e s
esprits n’était pas innocente.
En produisant 56 voitures
par heure, nous n’avions pas
de répit. Aujourd’hui, la

direction du Montage pré-
voit, pour passer de 56 à
52 voitures par heure, de
maintenir cette situation en
supprimant une centaine de
postes, et donc de rejeter des
ouvriers intérimaires et en
CDD. Alors, quand dans les
équipes, elle a proposé aux
o uv r ie r s d e v eni r l e 17
novembre, un jour qu’elle a
décrété chômé, voir « les
implantations de postes pour
ne pas être perdus », nombre
d’ouvriers ont exprimé on ne
peut plus clairement qu’il
n’en n’était pas question !

Correspondant LO

� PSA Peugeot Citroën

Économies
à géométrie
variable !

Le PDG du groupe PSA,
Folz, a annoncé récemment
un plan dit « d’économies ».
Parmi les mesures annoncées,
les départs en retraite ne
seraient plus remplacés. Ce
n’est pas son cas puisque Folz,
qui doit partir en retraite
début 2007, a des successeurs
sur les rangs. Selon la presse,
ce serait l’ex-PDG d’Airbus,
Streiff, sorti de l’industrie
aéronautique à la vitesse du
son, qui serait pressenti pour

le remplacer.

Pour la famille Peugeot,
dont la fortune personnelle se
chiffre en milliards d’euros,
fa i re des économies ne
consiste pas à se passer d’un
serviteur grassement payé,
Streiff ou un autre, mais à
supprimer le gagne-pain de
centaines d’ouvriers intéri-
maires et en CDD en les reje-
tant des usines, et à maintenir
en chaîne jusqu’à 60 ans des
milliers d’autres !
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Dans les entreprises
� RTM Marseille

Après l’agression du bus 32
À Marseille, le bus 32 de la
RTM a été incendié samedi
28 octobre, vers 21
heures, dans le quartier du
Merlan, laissant une jeune
femme de 26 ans très
gravement brûlée sur 60 %
du corps. C’est sans doute
un groupe de très jeunes
gens d’une des cités
voisines qui, montés dans
le bus, ont versé un
liquide inflammable et y
ont mis le feu. Tandis
qu’un passager tentait
d’étouffer les flammes qui
dévoraient la jeune femme
et la sortait du bus, la
conductrice dirigeait le
véhicule en flammes loin
des voitures en
stationnement pour éviter
des explosions.

Suite à cette agression, la

direction a fait rentrer les bus
de nuit, les fluobus. Comme
elle le fait toujours dans un cas
semblable, elle a mis en arrêt
de travail la conductrice dont
chacun, à la RTM, admirait le
sang-froid.

Les jeunes auraient mis le
feu au bus en rétorsion au fait
qu’il aurait refusé de stopper
pour eux entre deux arrêts.
C’est devenu un jeu pour cer-
tains jeunes que d’arrêter les
bus entre les arrêts, soit pour
monter dedans, soit pour en
descendre. De plus, certains le
font de façon arrogante,
comme si le conducteur était à
leur service. Pourtant, bien
souvent, quand ils sont sûrs
qu’il n’y a pas de danger, bien
des conducteurs le font par

civilité vis-à-vis en particulier
des personnes âgées, et cela
d’autant plus que la rareté des
bus à certains moments de la
journée rend désespérant le
fait d’en rater un.

Quoi qu’il en soit, le pro-
blème est l ’agress iv i té à
laquelle doivent faire face les
chauffeurs de bus. Dimanche
matin 29 octobre, ni eux ni les
conducteurs du métro n’ont
pris le travail, à l’appel des syn-
dicats ; personne ne voulait
travailler après une telle agres-
sion. Ni bus ni métro n’ont
donc circulé dimanche. Des
salariés en repos venaient aux
dépôts voir leurs camarades
arrêtés.

Lundi 30 octobre , les
conducteurs reprenaient le

travail. Des CRS patrouillaient
aux terminus, tandis que des
voitures de la police nationale
suivaient les bus qui circu-
laient. Mais tout le monde à la
RTM pense que ce n’est pas
une solution, que de toutes
façons les policiers repartiront
et qu’alors la situation rede-
viendra la même que précé-
demment . Chacun est
convaincu qu’il faudrait regar-
nir les effectifs, par exemple
revenir au temps où il y avait
un conducteur et un receveur
dans chaque bus. Pour dou-
bler ainsi la présence, il fau-
drait quelque chose comme
1 200 embauches. Ce serait, à
tous points de vue, une très
bonne chose, mais les travail-
leurs de la RTM savent bien

aussi que cela ne sera pas facile
à imposer.

Tous ont aussi été choqués
par la prime que la Fédération
des usagers des transports en
commun a promise aux
témoins, comme si ceux-ci
avaient forcément besoin
d’une telle incitation pour dire
ce qu’ils ont vu.

Tous les travailleurs de la
RTM étaient indignés, très
touchés par le sort de la jeune
femme brûlée. Ce qui se dit
c’est qu’il faudrait veiller à
l ’éducation dès la peti te
enfance. Ils regrettent que les
services publics s’en aillent à
vau-l’eau et y voient la cause
profonde de ces exactions.

Correspondant LO

� RATP-bus –
Région parisienne

Les conducteurs
sous le choc des
agressions
Quatre bus de la RATP ont
été incendiés dans le cadre
d’embuscades montées
chaque fois par plusieurs
individus encagoulés,
munis de liquide
inflammable, voire d’armes
à feu, comme sur le
détournement du bus de la
ligne 122 où le conducteur
s’est vu menacer d’un
pistolet pointé sur sa tête.

Au dépôt des Lilas, dont
dépend le 122, le conducteur
était choqué et de nombreux
machinistes ont refusé de sor-
tir leur bus le lendemain matin
jeudi 26 octobre. Plus d’une
centaine de conducteurs réu-
nis sont restés jusque tard le
soir dans l’attente de mesures
de protection qu’annoncerait
la direction. Mais en guise de
protection, celle-ci les a poin-
tés en absence non autorisée
sans salaire. C’est l’arme favo-
rite de la direction contre tout
arrêt du service, même quand
les conducteurs invoquent
leur droit d’alerte lié à la sécu-
rité. Pour la direction, ce n’est
pas aux machinistes d’avoir un
avis sur le niveau de danger

qui les guette ou encore d’être
simplement solidaires d’un
camarade de travail agressé.
Autant dire que cette attitude a
eu pour effet de provoquer
encore plus de mécontente-
ment chez les machinistes.

Le mercredi 25 octobre, il y
avait eu aussi un débrayage sur
plusieurs  lignes  du  dépôt  de
Massy (Essonne), suite à
l’agression d’un conducteur
de la ligne 297 à Chilly. Reve-
nus au dépôt, les conducteurs
ont dit à la direction leur ras-
le-bol d’être seuls, notamment
la nuit, alors qu’ils réclament
depuis longtemps un
deuxième agent. Ils ont aussi
dit leur ras-le-bol du manque
de personnel qui fait que les
bus ne sont pas assez nom-
breux, d’où des attentes pro-
longées pour les voyageurs et
des tensions accrues.

Et puis les lignes de bus de
Massy sont passées en phase 2
de la Bus Attitude comme dit
la direction, ce qui consiste à
exiger le titre de transport à la
montée par l’avant du bus. Les
conducteurs rassemblés au

dépôt de Massy ont appris le
soir même du 25 octobre
qu’un cadre de la RATP fai-
sant de « l’accompagnement »
dans un bus venait d’être vio-
lemment agressé par trois
individus qu’il avait fait des-
cendre lors de son tour précé-
dent. À la suite de cela, la
direction a annoncé qu’elle
suspendait la phase 2 de sa Bus
Attitude, qui ne pouvait que
jeter de l’huile sur le feu.

Suite aux bus incendiés, le
jeudi 26 octobre, une réunion
s’est tenue au siège de la RATP
entre direction et syndicats.
Mais en-dehors du fait de
dévier, à titre provisoire, cer-
tains itinéraires de zones dites
sensibles, il n’y avait aucune
réelle proposition. En tout cas,
pas de proposition qui consis-
terait à augmenter le person-
nel à bord des bus, seule

mesure qui pourrait peut-être
avoir immédiatement un effet
dissuasif. Les caméras, vitres
antiagression, alarmes embar-
quées et équipes d’interven-
tion de la sécurité RATP n’ont
eu qu’une efficacité réduite,
probablement moins même
que les quelques conducteurs
de bus qui vont régulièrement
dans les établissements scolai-
res rencontrer les jeunes et dis-
cuter.

Dans les dépôts de bus, les
conducteurs condamnent
bien évidemment tous ces
actes d’agression, qui font
monter l’inquiétude et l’insé-
curité au travail et qui se
retournent contre la popula-
tion. Et certains pointent du
doigt les responsabilités de la
direction et des pouvoirs
publics.

Correspondant LO

� Tour Mirabeau
– Paris 15e

Les coupe-jambon
du ministère

Mil le quatre cents
employés du ministère du
Travail, du Conseil supérieur
de l’audiovisuel et de Dexia-
Banque immobilière semi-
publique et une bonne cen-
taine d’employés de sociétés
prestataires (cantine, clima-
tisation, sécurité, ménage,
etc.) travaillent dans la tour
Mirabeau à Paris 15e.

Récemment, des appa-
reils de contrôle automatisé
des entrées et sorties ont été
installés : ce sont des portil-
lons qui s’ouvrent sur pré-
sentation d’un badge à puce.
Mais ces « coupe-jambon »
n’ont pas été munis d’œil
magnétique pour comman-
der la fermeture. Alors il
arrive que l’une des dix
« hacheuses » se referme trop
tôt et frappe les jambes et les
bras. Des visiteurs et même
des « huiles » en ont fait les
frais. Quand c’est un collègue
qui va fumer dehors avec son
café à la main, c’est plus désa-
gréable, ses vêtements sont
bons pour le nettoyage. On
nous dit que ces installations
sont destinées à éviter les
vols. Mais cela n’a pas empê-
ché, dernièrement dans la
tour, des ordinateurs de
s’envoler... sans doute par les
fenêtres ? En réalité, ces
« hacheuses » servent surtout
à rapporter de l’argent à leurs
constructeurs.

Correspondant LO

A
FP

Un des autobus incendiés en banlieue
parisienne le 25 octobre à Nanterre.
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� Rhodia Silicones – Saint-Fons (Rhône)

Usines vendues et revendues
les travailleurs veulent des garanties
Dans la chimie, les
réorganisations continuent,
avec les éventuelles pertes
d’emplois qui peuvent en
découler. Rhodia s’est fait
de la publicité en
participant au Forum pour
une mondialisation
responsable, qui vient de se
tenir à Lyon, et en envoyant
le patron du groupe, Jean-
Pierre Clamadieu, en voyage
en Chine avec Chirac et
d’autres patrons du CAC 40.
Mais, si on a beaucoup parlé
de la signature de nouveaux
contrats, les médias ont été
plus discrets sur les
réorganisations industrielles
en cours.

Ainsi à Saint-Fons, près de
Lyon, le groupe Huntsman vient
d’annoncer la fermeture fin 2008
de l’usine Ciba qu’il avait
achetée au mois de juin, ce qui
entraînera aussi le déménage-
ment du siège social France : ce
seront près de 300 emplois en
moins.

Les entreprises textiles euro-
péennes du groupe Rhodia
(1 200 salariés en Europe)

devraient être vendues à Butler
Capital Partners, un groupe
financier connu dans le monde
des affaires pour acheter, réorga-
niser, revendre des usines et des
groupes industriels en empo-
chant à la fin un coquet profit.

Concernant les usines chimi-
ques de Rhodia Silicones, des
informations circulaient depuis
des mois sur une éventuelle
alliance (joint-venture) avec
Blue Star, un groupe industriel
chinois. Début octobre, les tra-
vailleurs du secteur Silicones ont
appris par la CGT les manœu-
vres entamées par leurs diri-
geants pour vendre totalement
ce secteur à Blue Star. Ces tra-
vailleurs sont au nombre de 780
sur les trois sites français : Saint-
Fons (Rhône), Roussillon et Les
Roches de Condrieu (Isère), et
169 dans d’autres pays d’Europe.

Ce secteur, qui contribue
pour 16 % au chiffre d’affaires
de Rhodia, a vu son propre
chiffre d’affaires atteindre
447 millions d’euros en 2005,
contre 408 millions attendus par
le groupe. Il a dégagé un excé-

dent brut d’exploitation supé-
rieur à 12 % du chiffre d’affai-
res : il s’agit donc d’une activité
très rentable pour les actionnai-
res de Rhodia.

Depuis que Rhône-Poulenc,
lors de la création d’Aventis
entre 1989 et 2002, s’est séparé
de sa chimie, devenue Rhodia,
ce dernier annonce des pertes à
répétition. Son endettement est
de plus de 3 milliards d’euros et,
pour satisfaire les banques,
d’une part il vend une partie de
ses activités (celles dont il
affirme qu’elles ne lui permet-
tent pas d’être dans les trois pre-
miers mondiaux de ces bran-
ches) ; et d’autre part il met en
œuvre une politique de « réduc-
tion des coûts ». Les dirigeants
de Rhodia veulent retrouver
rapidement une situation où les
profits dégagés, et donc les divi-
dendes versés aux actionnaires,
ne soient pas aléatoires.

Ce sont les salariés qui font
les frais de cette politique. Sur
les trois années 2003, 2004 et
2005, le nombre de salariés du
groupe a diminué de 3 819,

alors que le chiffre d’affaires
engendré par leur travail a
beaucoup moins diminué.
Dans les usines restées Rhodia,
les travailleurs, qui sont de
moins en moins nombreux,
voient leurs conditions de tra-
vail se dégrader et leurs rému-
nérations stagner, contraire-
ment à celles des hauts diri-
geants. Pour ce qui concerne la
division Silcea (dont les Silico-
nes forment les deux tiers), son
excédent brut d’exploitation est
passé de 62 millions d’euros en
2004 à 102 millions en 2005. Et
une bonne partie de ce « plus »
vient des réductions de coûts et
des gains de productivité.

Il n’est donc pas étonnant
que le sentiment dominant des
travailleurs des Silicones, face à
l’annonce de ces manœuvres,
soit une grande méfiance. Pour
les salariés, se voir traités comme
les murs et les installations leur
montre l’estime que les patrons
ont pour ceux qui ont fait toute
leur richesse. Si cela ne surprend
personne, ça ne passe quand
même pas. Les dirigeants de

Rhodia et de Blue Star parlent
bien de maintenir les effectifs et
les avantages acquis individuels.
Mais les travailleurs d’autres sec-
teurs de ce groupe ont fait des
expériences amères du « main-
tien » à la sauce patronale.

Mardi 23 octobre, ce sont
près de 300 salariés des usines de
Rhodia de Saint-Fons qui se sont
retrouvés dans la grande salle du
comité d’entreprise pour inter-
peller la direction. Celle-ci a dû
entendre la défiance des salariés
à son encontre, des salariés ont
dénoncé les ventes d’usines les
unes après les autres pour
engraisser les banques et les
actionnaires, elle a entendu des
travailleurs qui depuis des géné-
rations travail lent dans la
chimie, ont toujours connu
Rhône-Poulenc puis Rhodia et
se demandent ce que vont deve-
nir les usines chimiques dans la
région. Mais ce qui a été clair
pour tous, c’est qu’il faudra se
battre pour la défense des acquis
collectifs.

Correspondant LO

� Retraits de badges à l’aéroport de Roissy

Une pratique révoltante
Depuis des semaines, le
sous-préfet chargé des
aéroports de Roissy avec le
préfet de Seine-Saint-Denis
mène une campagne contre
les travailleurs musulmans
employés sur l’aéroport.

Sous prétexte de lutte contre
le terrorisme, des dizaines de
salariés, bagagistes, employés de
la sûreté, agents de piste, sont
convoqués pour s’expliquer sur
leurs pratiques religieuses. Ils
ont été, soit repérés par la gen-
darmerie, la PAF (Police de l’air
et des frontières) présente en
permanence, soit dénoncés par
leurs patrons ou par des indica-
teurs de la police.

Par un premier courrier, ils
sont convoqués à un interroga-
toire. Ce courrier précise que
leur comportement représente
un danger pour la sûreté aéro-
portuaire, mais qu’ils peuvent
prendre rendez-vous avec le
préfet. À ce rendez-vous, pre-
mière déconvenue : ils ont
affaire aux Renseignements
généraux, qui les interrogent
sur leur pratique religieuse pour
savoir à quelle tendance ils
appartiennent à l’intérieur de
l’islam, quelle mosquée ils fré-
quentent, etc. Après cet entre-
tien, ils sont plutôt confiants et

pensent en avoir fini.
C’est alors qu’ils reçoivent

un nouveau courrier du préfet,
leur signifiant qu’ils n’ont pas
apporté de preuves suffisantes
d’un « comportement insuscep-
tible de porter atteinte à la sûreté
aéroportuaire ». Et, plus grave,
on leur retire leur badge d’habi-
litation, qui leur permet d’accé-
der à leur zone de travail dans
l’aéroport. Toutes les entrepri-
ses, tous leurs patrons en profi-
tent donc pour les licencier.

Ce n’est pas seulement une
attaque contre le droit des tra-
vailleurs musulmans de profes-
ser la religion de leur choix.
C’est une attaque contre tous les
travailleurs, exposés en perma-
nence à la menace du retrait de
badge. Ces suppressions arbi-
traires de badges se font d’ail-
leurs par centaines chaque
année pour des motifs quelcon-
ques, quelquefois liés à la vie
privée des agents, et constituent
un moyen de chantage pour la
direction et l’encadrement.

Aucun patron n’a jamais été
condamné ou interdit d’exercer
sur la plate-forme quand il
enfreint la loi, le code du travail,
quand il est responsable d’acci-
dents mortels, de détourne-
ments de fonds, ou quand il

licencie pour des raisons de ren-
tabilité. Mais retirer le badge
d’un travailleur, c’est le priver
de son emploi.

Des organisations syndicales
ont constitué des dossiers et
entamé des procédures juridi-
ques au tribunal administratif

de Cergy-Pontoise, invoquant
la discrimination et les libertés
individuelles. Pour l’instant le
tribunal n’a pas encore rendu
son jugement.

Mais ces pratiques appellent
de toute manière une riposte
collective des travailleurs de

Roissy contre ce sous-préfet,
qui prive arbitrairement des
salariés de leur gagne-pain, qui
a déjà été condamné dans le
passé pour « abus de pouvoir »
et « erreur manifeste d’appré-
ciation ».

Correspondant LO

Du personnel d’Aéroport de Paris en train de charger un avion d’Air France à Roissy. Un travail sur le
point d’être interdit aux musulmans.

LO
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� La SNCF roule pour les trusts, Bombardier, Alstom

Les travailleurs n’ont pas de patrie !
Mercredi 25 octobre, la
SNCF officialisait le choix
de Bombardier, préféré à
Alstom et Siemens qui
étaient sur les rangs, pour
une commande de
172 rames de trains
régionaux pour l’Île-de-
France, d’un montant de
2,7 milliards d’euros.

Cette annonce n’a pas été
une surprise puisque ce choix
était déjà commenté dans les
journaux depuis juillet ; et ce
n’est pas non plus une première
de la part de la SNCF et des
autres financeurs, dont les
Régions, d’attribuer des mar-
chés publics ferroviaires à Bom-
bardier Transport, qui possède
l’usine de Crespin, 1 600 sala-
riés, près de Valenciennes, et
qui comme ses concurrents
bénéficie de toutes les aides

publ iques qui amél iorent
d’abord les profits. Il n’est ainsi
pas étonnant que, dans le Nord,
la presse régionale comme le
ministre Borloo saluent cette
décision !

Mais ce communiqué de la
SNCF a été le prétexte pour les
journalistes et politiciens sup-
porters d’Alstom de resservir
une propagande sur le thème du
« patriotisme économique » et
de la défense de l’« intérêt
nat ional ». Pierre Taribo,
rédacteur en chef de l’Est Répu-
blicain, tonne dans son éditorial
du jeudi 26 octobre, titré
« Furieux » : « ... furieux de
constater qu’une entreprise fran-
çaise assez performante pour
signer de gros contrats en Chine
est évincée du marché national.
Furieux de devoir admettre que
ce pays ouvert comme un moulin

à toutes les concurrences est inca-
pable de se fixer une doctrine, et
de s’y tenir... ».

Chevènement lui emboîtait
le pas le matin sur France 2. Ils
ne sont pas à une contradiction
ni à une contre-vérité près, au
moment même où Kron, le
PDG d’Alstom accompagnant
Chirac en Chine, annonçait
avoir décroché un nouveau
marché de 500 locomotives de
fret, dont 100 seraient fabri-
quées en partie à Belfort !

Et puis , concernant ce
juteux contrat de la SNCF en
Île-de-France, Alstom aura sa
part du gâteau en sous-trai-
tance, comme à l’inverse Bom-
bardier profite d’une part des
commandes Alstom des TGV,
par exemple des sous-ensem-
bles des voitures de première
classe.

Les travailleurs d’Alstom
comme ceux de Bombardier
sont victimes de la même rapa-
cité patronale, qui ne connaît ni
frontière, ni nationalité. Les
suppressions d’emplois opérées
ou leur précar isat ion par
Alstom, en France et dans le
monde, y compris au Canada, le
blocage des salaires et l’aggrava-
tion des conditions de travail,
sans parler des externalisations,
ne datent pas d’hier ; et tout cela
continue de plus belle. Ceux qui
produisent les avions de Bom-
bardier au Canada subissent
actuellement une vague de
1 330 licenciements.

Bombardier n’est d’ailleurs
pas plus canadien qu’Alstom
n’est français, les deux étant des
groupes mondiaux mus par le
seul intérêt de leurs actionnai-
res. Proposer de défendre

Alstom dans sa guerre commer-
ciale contre Bombardier revient
à nous faire défendre les action-
naires de l’un contre ceux de
l’autre.

Il serait intéressant d’en
savoir plus sur ces actionnaires
et sur leurs fortunes, sur les
mouvements d’argent, et les
arrangements entre ces firmes
privées. On sait qu’elles sont
riches à milliards et que les sup-
pressions d’emplois, à l’Alstom
comme chez Bombardier, ne
sont justifiées que par la volonté
de s’octroyer toujours plus de
profits sur le dos des travailleurs
qu’elles exploitent. Des bénéfi-
ces qui aboutissent toujours
dans les poches des plus grands
actionnaires ; « patriotisme »
capitaliste oblige !

Correspondant LO

� Ouverture à la concurrence au détriment des usagers et des postiers

Le service postal
en voie de disparition
D’ici au 1er janvier 2009, le
monopole postal ou ce qui
en restait n’existera plus.
L’ensemble des services
assurés par La Poste seront
ouverts à la concurrence
alors que, déjà, depuis
janvier 2006, le monopole
postal se limitait aux plis
de moins de 50 grammes.

Cette décision de la Com-
mission européenne n’est que la
mesure finale d’un processus
engagé depuis plus d’une quin-
zaine d’années avec l’accord des
gouvernements français succes-
sifs et l’acquiescement des partis
de droite et de gauche.

Année après année, des ser-
vices profitables ont été ouverts
à la concurrence. Des filiales de
statut privé ont été fondées, pré-
parant la privatisation. Ainsi, en
1990, La Poste et France Télé-
com ont été séparées en deux
entreprises distinctes, permet-
tant plus aisément la privatisa-
tion de la seconde, livrée à la
spéculation. De nombreux ser-
vices ont été filialisés, comme
Chronopost, ou l’éphémère
Securipost chargé des trans-
ports de fonds. Les garages ont
été tout simplement fermés et
cette activité sous-traitée.

C’est en 1992 que la Com-
mission européenne proposa
que les services postaux concer-
nant des courriers de plus de 50
grammes soient ouverts à des
capitaux privés. Le seuil était à
l’époque de 350 grammes.

C’était un pas de plus vers la pri-
vatisation et la liquidation du
service public qui en découle-
rait.

Craignant que la ficelle soit
un peu grosse, les socialistes et
les Verts au Parlement euro-
péen concoctèrent en coulisse
un compromis avec la droite,
faisant passer provisoirement le
seuil de 350 à 150 grammes.

En 1997, avec la fin du
monopole sur les colis, La Poste
créa une nouvelle filiale, Dili-
pak, en rachetant au-dessus de
sa valeur DPD France, une
filiale d’un opérateur allemand.
Les comptes étant au rouge,
Dilipak perdait à l’époque
10 millions de francs par mois.
On mit plusieurs centaines
d’employés en reclassement
quand on ne déguisa pas des
licenciements de contractuels
en ruptures de contrat.

Quant aux services finan-
ciers de La Poste, en janvier
1995, une loi de régulation pos-
tale prévoyait la création d’une
banque postale pour les rempla-
cer. Mise en place depuis, cette
nouvelle banque peut s’ouvrir
aux capitaux privés. Pour le
patronat bancaire, qui n’entend
pas pâtir de cette nouvelle
concurrente, une solution
s’impose : la privatisation à
terme de la banque postale.
D’entrée de jeu, des réductions
d’effectifs furent annoncées, la
Cour des comptes précisant
que, pour le même travail, les

banques privées n’employaient
que 7 500, personnes contre
20 000 à La Poste.

Dans l ’ensemble de La

Poste, les effectifs ne cessent de
diminuer et la charge de travail
d’augmenter. Un retraité sur
deux seulement est remplacé
par un contractuel embauché
au smic. Dans tous les services,
ce sont des réorganisations per-
manentes, qui ont pour seul
objectif de réduire toujours plus
les effectifs pour réduire la

masse salariale. Tant pis s’il faut
rallonger les tournées des fac-
teurs, fermer des guichets, lais-
ser des recommandés moisir

plusieurs jours avant d’être dis-
tribués. Des tournées de distri-
bution ne sont plus assurées
quotidiennement et les files
d’attente s’allongent devant les
guichets, d’autant que, dans
certains quartiers, les bureaux
de poste ne sont plus ouverts
qu’à temps partiel. Plus de
6 000 bureaux de poste ruraux

sont dans le collimateur, car
jugés pas assez rentables. Quel-
ques-uns seront remplacés par
des « points poste », les autres

seront fermés.
Tous les servi-

ces rendus aux
usagers se dégra-
dent mais ce la
n’empêche pas La
Poste d’augmen-
ter chaque année
ses tarifs... pour
les particuliers.
Les « offres indus-
trielles de courrier
de gestion », qui
ne concernent que
les entrepr ises
passant un contrat
avec La Poste ,
n’ont pas vu leurs
tarifs revalorisés
depuis 2003 et ils
ne le seront qu’au
début de l’année
prochaine pour
leur permettre
« de procéder aux
ajustements néces-
saires à l’établisse-
ment de leur bud-
get ». La Poste n’a

pas autant d’égards pour les
budgets des familles.

Et certains osent prétendre
que l’ouverture à la concur-
rence et à la privatisation
seraient bénéfiques pour les
usagers !

Alain VALLER

Un bureau de poste dans une bourgade du Massif Central. Chef d’œuvre en péril.
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� Brésil

Lula réélu, pour quelle politique ?
Le 29 octobre, Luiz Inacio
Lula da Silva, autrement dit
« Lula », a été réélu à la
présidence du Brésil. Du
premier au second tour, il
est passé de 48,6 à 60,2 %
des votes, tandis que son
adversaire, Geraldo Alkmin,
chutait de 41,6 à 39,2.

Après les scandales à répéti-
tion qui avaient frappé son
parti, le PT (Parti des Travail-
leurs), et l’échec relatif que
constituait sa mise en ballot-
tage, Lula cette fois, à la diffé-
rence de son attitude avant le
premier tour, a fait vraiment
campagne. Il a vanté le succès
de programmes soc iaux
comme la « Bourse famille »,
s’est présenté en défenseur des
travailleurs et des classes pau-
vres et a dénoncé les plans de
privatisations et de réduction
des budgets sociaux de son
adversaire.

Cette campagne en direction
des pauvres a payé : Lula a eu un
grand succès dans les régions les
plus deshéritées du pays, le
Nordeste et le Nord, alors qu’il a
été battu dans les anciens bas-

tions du PT, à Sao Paulo (50 %
de la production industrielle du
pays) et au Rio Grande du Sud.

Pour ce second mandat,
Lula annonce qu’il donnera la
priorité aux pauvres et aux
régions où ils sont les plus nom-
breux. « L’adversaire mainte-
nant, c’est les injustices sociales »,
a-t-il déclaré, ajoutant aussitôt :
« Il faut que tout le monde
s’unisse pour faire croître le Bré-
sil. » Et cette seconde phrase
résume son projet réel.

Car cette union et ce dia-
logue qu’il propose à l’opposi-
tion de droite, il les a prati-
quées depuis quatre ans ,
chaque fois qu’il s’est agi de
prendre des mesures contre les
couches populaires. Quant à la
croissance économique, elle
enrichira à coup sûr les bour-
geois mais elle ne se traduira
pas par beaucoup d’emplois
nouveaux ni par des salaires en
hausse.

Lula avait dû remettre à plus
tard une réforme de la Sécurité
sociale, comprenant l’aggrava-
tion des conditions de la retraite
et celle de la législation du tra-

vail. Il se prépare à les réaliser
maintenant, pour la satisfaction
du patronat. Le président de la
FIESP, le Medef brésilien,
déclarait entre les deux tours :
« Notre candidat sera celui qui
obtiendra le plus grand nombre
de suffrages et sera donc en
mesure de mettre en œuvre les
réformes du système politique, de
la fiscalité, de la Sécurité sociale et

de la législation du travail, dont
le Brésil a besoin. »

Lula a gouverné pendant
quatre ans en favorisant les
riches, facilitant les exporta-
tions, remboursant les ban-
quiers, s’attaquant aux fonc-
tionnaires et aux retraités. C’est
cette politique qu’il va pour-
suivre, avec peut-être quelques
mesures d’assistance aux plus

pauvres. Le bruit court qu’il
proposerait le portefeuille de
l’Agriculture à Delfim Netto,
l’ancien ministre de l’Économie
de la dictature militaire. Est-ce
que cela se confirmera ? Le seul
fait que cette hypothèse appa-
raisse comme possible est tout
un symbole.

Vincent GELAS

� Chômage des jeunes dans le monde

Croissance catastrophique
Le Bureau international du
travail (BIT) n’est certes
pas un organisme
contestataire mais il vient
de publier un rapport sur
les « tendances mondiales
de l’emploi des jeunes »,
dont la seule lecture des
chiffres est, de fait, une
dénonciation de la
situation catastrophique
de la jeunesse aux quatre
coins du monde.

L’étude ne concerne que
les jeunes de 15 à 24 ans, soit
1,1 milliard de personnes, et
conclut que, parmi eux, le
nombre de jeunes chômeurs
est passé de 74 à 85 millions
entre 1995 et 2005, soit un
taux de 13 % calculé par le BIT
relativement à 650 millions de
jeunes en âge de travailler.

Quant à ceux qui ont un
travail, plus de 300 millions
d’entre eux – un quart de
l’ensemble de la jeunesse de
cette classe d’âge – vivent en-
dessous du seuil de pauvreté
que le BIT fixe à deux dollars
des États-Unis par jour, soit
un peu moins de deux euros.

La différence est bien sûr
importante entre les jeunes
des pays pauvres, du Moyen-
Orient à l’Amérique latine en
passant par l’Afrique et les
pays de l’Europe de l’Est (où le
chômage varie entre 20 et
26 % des jeunes), et ceux des
pays riches, de l’Union euro-
péenne, où le chômage des
jeunes s’élève quand même à
plus de 13 %.

Pour préciser cette pau-

vreté qui frappe donc une très
grande partie de la jeunesse, le
rapport spécifie entre autres
les faits suivants :

« Tandis que la population
des jeunes a crû de 13,2 % entre
1995 et 2005, l’emploi des jeunes
n’a, lui, augmenté que de 3,8 %
seulement, pour atteindre
548 millions.

Les jeunes chômeurs repré-
sentent 44 % des chômeurs
dans le monde, alors que la part
des jeunes dans la population en
âge de travailler de 15 ans et
plus n’est que de 25 %. »

Voi là la s i tuat ion
engendrée par ce système éco-
nomique dont on voudrait
nous faire croire qu’il est le
meilleur possible !

Lucienne PLAIN

� Mexique

À Oaxaca en lutte contre un gouverneur corrompu,
la troupe contre la mobilisation populaire
Dimanche 29 octobre, le
président mexicain Vicente
Fox, après des semaines
d’hésitation, a finalement
envoyé ses troupes,
flanquées de blindés et
d’hélicoptères, dans la ville
d’Oaxaca, où la population
est en rébellion depuis des
mois contre le gouverneur.

Officiellement, il s’agit de
rétablir l’ordre public troublé
par... la police du gouverneur.
Ce qui aurait décidé Fox est le
fait que, vendredi 27, des poli-
ciers locaux, en civil, ont tiré sur
des manifestants et tué au
moins trois personnes, dont un
jeune journaliste américain.
Mais l’intervention des troupes
fédérales était attendue, depuis
des semaines, par le gouverneur
contesté.

Depuis août dernier, la ville
était contrôlée par sa popula-
tion, qui exige la démission
d’Ulises Ruiz, politicien cor-
rompu comme tant d’autres, et
responsable de la répression.

Le mouvement a commencé
le 22 mai dernier avec la répres-
s ion d’une manifes tat ion
d’enseignants qui exigeaient
une prime de vie chère et des
moyens pour l’école. À partir de
là, le mécontentement s’était
étendu. Les 70 000 enseignants
de l’État avaient trouvé le sou-

tien de centaines de milliers de
personnes parmi les déshérités,
en majorité indiens.

Oaxaca était un des fiefs du
Parti Révolutionnaire Institu-
tionnel (PRI), qui fut pendant
des dizaines d’années le parti
unique régnant sans partage
sur le pays. Il a finalement dû
céder la présidence au Parti
d’Action Nationale (PAN) de
Vicente Fox, qui est une scis-
sion du PRI. Mais les notables
locaux du PRI comme Ruiz
entendent conserver leur fief.
Aussi le gouverneur, dont les
manifestants réclament la
démission, a continué de faire
parler les armes. En cinq mois,
ses hommes de main ont tué
une quinzaine de militants du
mouvement.

En juin, suite à la répression,
la population s’insurgeait avec
la participation des syndicats
indépendants, d’associations et
de municipalités, paralysant la
capitale. Trois cent quatre-
vingts organisations regroupées
dans une Assemblée populaire
du peuple de Oaxaca (Appo)
entendaient substituer leur
autorité à celle des administra-
tions locales. Cinq marches
nationales de protestation ont
regroupé des centaines de mil-
liers de manifestants. Une tren-
taine de mairies ont été occu-

pées, des administrations et des
tribunaux fermés, des routes
bloquées pour tenter de paraly-
ser l’activité économique.

L ’ e n t r é e d e s t r o u p e s
envoyées par le président Fox a
été applaudie par les commer-

çants du centre-ville, où de
nombreux magasins et restau-
rants sont fermés du fait des
événements, mais pas par la
population pauvre. Les possé-
dants attendent la reprise des
a f fa i re s e t l e gouverneur

espère sauver son siège. Mais
la population d’Oaxaca, qui a
participé à ces mois de luttes,
n’a peut-être pas dit son der-
nier mot.

Jacques FONTENOY

Lula agite le drapeau brésilien,
qui semble être celui de la
nation, mais n’est que celui des
possédants.
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